
ETAT FRANÇAIS 
TRAVAil FAMILLE - PATRIE22" ANNÉE 

JOURNAL .OFFICIEL 

DU TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE· LA FRANCE 

PAR AIS SAN T LEi·'. ET l: E 16 D E CHA QUE MOI S A L O· M É 
'.i\.,=~~~~~~~-=-~~_~......~""",__""~""",_""","""~__~"",~~"",,~~~ 

ABONNEMENTS 

OH AN 511 MOI$ 

Togo, France et Col()nie~ .. , , 35 fr. 20 fr, 
Et . l Pays il demi-Iarif 50 fr. 30 fr. 

r1I.nger f Pay' ;'. plein tarÎf 60 fr. :>5 (", 

!
Au C()mp1t\flt, i\ !',il\l!,rimerlt ; LfT.50 

'd ,Pàr porteur ou par la poste.
Pns: u rnnn~ro Togo, "'rance et Colnnhs, 1. (1'. '15 

, Etranger: Port en sus. 

ABONNEMENTS ET ANNONCES 
Pour les abonnements- et annnnces, s'adresser 
ah Direêl.,ur' do l'F.eoltl profeuioonellc de ln 
Miuiou C:ttholique' de LOMÊ. TOGO. 

Ils COllîmencent Jlllr le p'remier numéro d'un 
moi~ et se l~rMrneDt par le dernier numéro d'un 
des .. trimeStt'elil, . 

Les aboonemeots, anfiopeea et rédamec "ont 
paya~le$ tl'ovauce. 

ANNONCES ET "VIS DIVERS 

La ligne ....... , ........•.....•.... Zfr. 
Minilllflnt •... , ..•... , ....•.•. , ..... , 10 fr. 
La pllge ..... , ...••. , .... , ••.... , ••. 200 fr. 
Chaque Ilnnonce répétée' moitié prix l mini<l'llun 10 fr. 
, 

Ce larif li" ",'applli'Jue p~'!i aux (lI;ole:!.lIx !fi 1..>1 iUlerlÎous. 

faîtes en carnctère.. pllls pedts qlle eeuI> du text. dU" 

Journal. 

Pour les récl1l,ItIejl, det\lnnd..,z le tnri('l<pëCÎn1. 


il 
SOMMAIRE 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES OU POUVOIR CENTRAL 

li
il
!! 

l, 
" 

31 déeem bre Arrêté ministériel sur le reclassement 
et )a situation au point de vue de 
la ~o:de et accessoires de solde des 
fonct1onnaires coloniaux et offi­
ciers publics et ministériels relevés 
de leurs fonctions . .( Arrêté de pro­
mulgation no 98 du 26 !t!1,der 
1941), , ' • . 110> 

10-40' li 1941 
" 

21' août 

4 septembre 

,,2 octobre 

- ­

Décret relatif âux dettes résultant de 
l'importation de marehandises ori­
ginaires ou en provenanee de 
Suisse. (Arrêté de promulgation 
110 50 du 20 février 1941), ' , , 

Décret relatif à !a sécurité de la 
navigation à bord des navires 
d'une' jauge brute supérieure à 250 
ionneaux. (Arrêté de promulgation 
no 93 du 26 février 1941), , , . 

Décret réglementant l'exportatioll 
du l<apok originaire des territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux 

102 

103 

"i! 
1 

:1 
ii 

il 

6 janvier 

21 janvier 

Décret étendant au~· territoires, rele~ 
vant du département des colonies 
les dispositions de Îa loi du 28 oc­
tobre 1940 !fur le code d'instrue-­
tion criminelle, (Arrêté de promu/­
galioll !le 99 du 26 jél'fier 1941). 

Décret donnant aux chefs des terri~ 
toires relevant de l'autorité du 
Haut-Commissaire de l'Afrique 
française le ('ollvoir de taxer les 
prix de certams produits ou den~ 
rées. ( Arri?té de promulgalloii 
nO 105 du ll't murs 1941). 

lit 

112: 

21 octobre 

colonies. (Arrêté de promulgation 
110 77 du 20 février 1941). '. , , 

Loi relative à l'arrondissement au 

j03 
ACTES OU POUVOIR LOCAL 

décime des recettes et des dépen­
ses publiques, suivie de l'instruc~ 
tion d'application du 14 décembre 
1940, (ArriHé de promulgation 
/10 79 du 2D février 1941). , , ' 104 

194' 

15 février No 139 - Décîsion portant libéra­
tion. de eertains stocks de produits 
de première nécessité. . , , . 

29 octobre Décret relatif aux cafés colonîalL'\, 
(Arr~té de promulgatioll Il,) 94 du 
26 février 1941), , , , , ' , ' 106 

18 février NI.! 73 - Arrêté instituant un stock 
admtnïstratif de sécurité de com~ 
bustib1es liquides. ...,' 11:, 

13 décembre Décret relatif il: la déclaration et au 
versement à l'office de compensa­
tion . des dettes commerciales \'Îs~ 
à~vjs de la Grande-Bretagne et à 
la déclaration des créances com~ 
mcrdales sur la Grande-Bretagne. 
(Arr2té de promalgoiion /lO 95 du 
26 février 1941). . , .', , ' ·.108 

18 février 

18 février 

No 74 Arrêté abro~eant l'arrêté 
no 52:'2 bis du· 16 decembre 1940 
réglementant la vente de la farÎne. 

No 75 - Arrêté modifiant la régle­
mentation de la vente de certaÎns 
produits et denrées de première 
nécessité. . , . . . . . . . 

113 

18 décembre' - Décret relatif au personnel féminin 
assujetti à la caisse intcrcoloniale 
de (etrait .., (Arrété de promalga­
lion 110 96 du 26 février 1941), ' 109 

18 février. No 145 Décision modifiant les 
limitations dc vente fixées par l'ar­
rêté no 369 du 5 aoUt 1940 pour 
certains produits de première né~ 

. ressité. 114 
19 décembre 

29 décembre 

Décret sur la solde du personnel 
colonial. (Arrêlé de ,promulgation 
110 97 du ~ /ëvrier. 194-1). . . . 

Loi portant réglementation des dis~ 
tributions d'énergie électrique. ( Ar-. 
rêté de promulgation no 78 du 20 
fiivrier 1941), , " -

109 

110 

18 ·février 

18 février 

Nu 14ü - Décision portant libéra· 
iiOIl de certains stocks de produits 
de première nécessité: 

No 147 Décision portant libé-ra~ 
tion de certains stocks de .produîts 
qe p.t:emièr<: néces~ité. . 

114· 

11+ 



102 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA l'RANCE 1er mars 1941 

:20 février No 150 - Dédslol1 portant modifica.~ 


tion à la composition de la com­

mission mixte nommée par décis!on 

no 697' bis du 22 novembre 1940. 


20 février No 154 ~ Décision fixant la valeur 
des index entrant dans la formule 
de réajustement des tarifs d"e vente 
de l'énergie électrique pour le pre­
mier semestre 1941. .... 

2'3 février No 87' - Arrêté portant composi~ 

tion du eomité de surveillance des 
p~ix du territoire du Togo. . < 

:.23 février No 39 Arrêté confiant au c.hef du 
service des travaux· publics et des 
transports l'examen des questions 
intéressant l'aéronautique civiJe. " 

~23 février No 158 ..- Décision modifiant la HmÎ~ 
tation de vente du vin fixlfe par 
l'arrété nO 369 du 5 août 1940 et 
décisions subséquentes. 

:23 février No 159 Décision portant -libéra-
Hon et blocage de eerlaîns stocks 
de produits' de première nécessité. 

:25 février No 163 - Décision modifiant la li­
mitation de vente· du sucre fixée 
par l'arrêté no 369 du.5 30ût"1940 
et décisions s.ubséquentes, 

:26 février No 90 Arrêté déclarant infectés 
de peste bovine certalns cantons 
de la subdivisjon autonome de 
Mang'o. , . • . ' . . . , , 

26 février No 91 - Àrrété modifiant la compo.. 
sition des commissions prévues à 
l'arrêté nO 47 du 29 janvier 1941. 

. 26 février ND 92 Arrêté portant mooifica- . 
tion à l'arrêté nO 472 du 21 aolit 
1938 organisant t'école européenne 
de Lomé, '." 

'27 février No 100 - Arrêté nommant un con­
trôleur des contributions directes 
et fixant ses attributions. 

,27 février No 102 ,- Arrêté prorogeant les pou­
voirs des conseils' de notables dit 
territoire du Togo. . . . . . . 

:27 février No 176 - Décision portant libéra~ 
tion de 25 tonnes d'essence des­
Hnées au ravitaillement du Daho­
lTIey et portant autorisation d'ex­
portation. . . . . . , . 

~2t février No 178 Décision désignant le re­
présentant des exportateurs potir 
le coton, le kapok et le tapioca 
dans la commission mixte nommée 
par décision nO 697 bis du 22 no­
vembre 1940, . 

Additif à la liste annexée à la décision nO 60, du 23 
janvier 1941 portant autorisations 
permanentes de circulation pour 
certains véhicules et fixant les 
quantités d'essence' correspondan­
tes, . , " '." 

'Nominations, mutations, etc, .. " concernant le personnel. 

.Divers. ..... . . . . . . . 
--"'---­

PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis el COl1lJlIlIllÎcatiO/ls: 

.Avis reLatif à la légalisation des signatures. 

. Successions et biens vacllfits. 

P _-\ JtTIE 0 f;'FICIELI.E 

115 ACTES Dt: POUVOIR CENTRAL 

Paiement des marchand~.c.. ori,inaires de Suisse 

115 ARRETE No 80 promulguant (Ill Togo le décret dit 
27 août 1940 relatif aux deites résultant de l'im· 
portatioft de marchandises originaires 011 en prove,

115 IlaMe de Suisse. 
LE GOUVERNEUR DES COLON1ES, 
OFF~C1ER DE LA . ttOlON D'HONNEUR, 

116 , ' COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 'i; 

1, Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et 1~ pouvoirs du Commissaire d~ la République ~;u Togoj 

Vu le ,décret du .19 septembre 1936 portant réduction des 
116 dépenses administratives du Togo, modifié par ceIui du 

20 juillet 1937; 
i' Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

.et de publication des textes réglementa;re~ au Togo;116 
Vu le décret du 27 aont 194!J; 
Vu les instructions en date du 4. février 1941 du GoUr 

verneur général, Haut.Commissaire de l'Afrique française; 

1t j ARRETE: 
ARTICLE P~EMIER, - Est promulgué dans le terri· 

taire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 27 août 1940 qui porte obligation de 

117 déclarer à l'office de compensation les dettes résul· 
tant de l'importation de marchandises originaires ou 
en provenance de Suisse, dans le territoire, douanier

117 français, les colonies et les territoires africains sous 
mandat français, et abroge le décret du 14 juillet 
1940 relatif au même objet ' 

117 A~T. 2. ,-' Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin s'era. 

Lomé, le 20 février 194 L 118 
L MONTAGNÉ. 

118 
Nous, MARÉCHAL DE fRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères) gu. mïnjstre secré,taire d'Etat à." ~'intérieurJ ?U 
ministre secretaIre d'Etat aux ftnances et du mmlstre secretaire 
d'Etat aux colonies;118 

Vu Particle 17 du code des douanes; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif li la creation 


de l'office de compensation; 
Vu le décret du 14 juillet 1940 relatif au payement des 

marchandises originaires de Suisse; 

119 DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. - Les dettes résultant de l'impor­

tation de marchandises originaires .ou en provenance 
de Suis,se, dans le territoire d~uanier français, les 
oolonies et les territoires africains sous mandat fran­
çais doivent être déclarées à l'office 'de compensation.119 

La dé,claration devra préciser le montant de chaque 
120 dette et sail échéance. Elle devra être produite dans 
120 ' les trois mois de la date de la publication du présent 

décret. " 
Les débÎteurs sont tenus de- verser le montant de 

ces dettes dès qu'elles deviennent exigibles. à l'office 
de compensation. 

ART, 2. - Le présent déere.t est applicable à 
l'Algérie, auX oolonies françaises et aux territoires122 
africains sous rnaridal français.

122 
AAT. 3. - Le décret du 14 juillet 1940 est abrogé. 
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ART, 4. Le ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
le ministre secréiaire d'Etat aux finances et le ministre 
secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, chacun 
ell ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 27 aont 1'140. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le minist", secréÛ,ire d'Etal 

aux al/aires étrangères, 


Palll BAUDOUIN. 

Le ministre' secrétaire d'Etat ri l'intérieur, 
Adrien MARQUET. 

Le ministre secrétflin d'Etat flUX fil/onces, 
Yves BOUTHILLIER. 

Le millistre secrétaire d'Etat au.'· colollies, 
lienry LÈMERY. 

Référence d.a décret du 14 iuillel 1940 au J. O. R. F. 

UO 171 du, 15 iuillet 1940, page 4527. Cel acte Il'a 


pas été promulgué eu A. O. f. 


Sicurifé d"e la navigatioll maritime 

ARRETE No 93 proll1ulguant ail' Togo le décret du 
4 septelllbre 19-10 relatif à ftl sécurité de la ual'Igu­
tion à boni des uavires d'une ÎIlll.ge bruie supériellTe 
ri 250 tOlUzeaux. 

LE OOUVERNEUI\ DES COLONiES, 
OFFICIER OE LA LEmON O'HONNEUR~ 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret "du 23 mars 1921 "déterminant lcs attributions 

et les pouvoirs du Commis~aire de la République au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réd:Jction des 

dépenses administrativeS" du Togo, modifié par celui du 

20 i uille! 1937; 


Vu Je décret du I6 aveH 1924 sur le mode de promulgation 

et de publication des te~tes réglementaires au. Togo; 


Vu le décret· du :2 février 1937 rendant exécutoires, dans 
les territoires d'ontre-mer, la loi du 16 juîn 1933 et le. 
décret du 1er. septembre 1934 sur la sécurité de la navigation 1 

et sur t'hygiène à bord des navires immatriculés dans la 
, métropole, promulgué au To-go le 3 a~ril .1937; . 

~ Vu le décret du .j septembre 1940; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­
toire du Tûgû placé sous le mandat de la france, 
le décret du 4 septembre 1940 qui rend applicable 
dans les col?nies 'françaises, pays de pmlectorat et 
territoires sous mandat relevant de l'autorité du 
ministre, secrétaire d'Etat aux colonies, le .décret du 
4 mai 1939 modifiant le décret du 1cr septembre 1934 
sur la sécurité de la navigation à bord des navires 
d'une jauge bntte supérieure à 250 tonneaux, imma- 'i,lli 
triculés dans la métropole. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com- Il 
muniqué et publié partout ûû besoin sera. 

Lomé, le 26 février 1941. 

L. MONTAGNÉ. Il 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FgANÇAIS, 
Vu les sénatus~consulte des 3 mai 1854 et 4 juillet 1866; 
Vu le décret du 21 décembre 1911, sur 1<3 marine mar~ 

chande dans les colonies françaises; 
Vu la loi du 23 février 1912, sur la réorganisation dtr 

service de J'inscription maritime aUx colonies; 
Vu la loi du 16 juïn 1933, portant révision de ta loi du 

17 avril 1907 sur la sécurité de la navigation maritime et 
l'hygiène à bord des navires de pêche et de plaisance; 

Vu le décret du 1er scpttmhre' 1934) portant règlement 
d'administration pubJiquc pour l'application de la loi dll 
16 juin ]933 aux: hâtiments d'une jauge brute supérieure à 
250 tonneaux; 

Vu le décret du 2 février 1937; portant application dans. 
les territoires d'outre-mer de la loi du 16 juin 1933 <et du 
décret du 1er septembre J934; 

Vu le décret du .+ mai 1939, portant ulOdification dn 
décret du 1t.or septembre 1934; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat aux colonîes. 
et de ltamiral de fa flotte. secrétaîre d'Etat à la marine; 

DECRETONS: 

AgTiCLE PREMIER. --'- Est- déclaré applicable dans les, 
colonies françaises, pays de protectorat et territoires 
sous mandat relevant de l'autorité du ministre secré­
taire d'Etat aùx colonies, le décret du 4 mai 1939, 
modifiant le décret du' 1"' septembre 1934 portant 
règlement d'adm;ni~tration publique pour l'application 
auX bâtiments d'une jauge brute supérieure à 250' 
tonneaux de la Id du 16 juin 1933 sur la sécurité 
de la navigation maritime et l'hygiène' à bord des, 
navires de commerce, de pêche et de plaisance, imma­
triculés dans la métropole. ' 

AIlT. 2. L'application du décret du 4 mai 1939 
est soumise aux règles fixées par le décret du 2 février 
1937 pour l'application de la lûi dl! 16 jltin 1933 et 
du décret du 1cr septembre 1934. 

ART. 3. - Le ministre secrétaire d'Etat aux colonies 
et l'amiral de la flotte, secrétaire d'Etat il la marine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 4 septembre 1940. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de france, Chef de l'Etat Français: 

Le ministreJ secrétaire d1Etat aux colonies, 
lienry LÉMERY. 

L'amiral de la fiotte, 
secrétaire d'Etat ù la liU/rifle~ 

Amiral DARLAN. 

(Voir décret du 4 mai 193(} au J. O. A. O. F. da: 
15 lévrier 1941 pages 178 et suivantes). 

Kapok 

ARRETE No ï7 prolllalgu{/Ili lItI Togo /e décret dit 
2 octabre 1940 réglementant l'exportation du l'''pott 
originaire des territoires rolevant. du Secrétariat 
d'Etat lIUX colonies. ' 

LE OotNERNEUR DES COLONIE~, 
OFftCtER OE 'LA LtoIO!'<' O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répuhlique au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction dcs­
dépenses administratives dn Togo, modifié par celui dll 
20 juillet 1937; , 

http:�Illl.ge
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Vu "ie" décret du 16 avrîl 1924 sur le mode de promulgation 
-et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le décret-loi du 2ï août 1937 tendant ft réglementer:
1'3 - l'exportation des produits originaires. ou en provenance 
des colonies, auxquelles sont applicables les dispositions du 
titre Il du sÉnatus-consulte du :3 mai 1854; 20 Pimr.0r­
taHon dans la" métropole et le.; territoires de la France cl ou­
tre-mer des produits originaires ou en provenance des terri­
toires relevant du ministère des colonies, promulgué au TORO 
le 13 décembre 1937; 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le contrôle du 
-conditionnement des produits agricoles orîginaires ou en 
provenance des territoires releva.nt du ministère des colonies. 
promulgué an Togo le 27 juin 1938; 

Vu le décret du 21 juin 1938 complétant .Ie décret du 
15 février 1938 susvisé, promulgué au Togo le 23 juillet 
1938; 

Vu le décret du 2 octobre 1940; 

ARRETE: 

ARnCLE' PHEMIER. - Est' promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le manda! de la France, le 
décret du 2 octobre 1940 réglementant l'exportation 
du kapok originaire des territoires relevant du secré­
tariat d'Etat aux colonies. 

ART. 2. '._- Le préSent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où .besoin sera. 

Lomé, 	 le 20 février 1941. 

L MONTAGNÊ. 

:Nous, ,"'tARÉCH"L DE FRANCE, CHEf DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Sur le 	 rapport du contre-amiral. secrétaire d'Etat aux 
colonies~ 

Vu le sénatus-consulte du 3 maî 1854j 
Vu le décret du 27 août 1937} pris en application. de la 

ioi du 30 juin 1937J et relatif au conditionnement des produits 
originaires ou en provenance des colonies; 

Vu le décret du 15~ février 1938, modifîé le 21 juin 1938, 
portant organisation du contrôle du conditîonnement; 

DECRETONS: 

ARn:LE PREMIER - L'exportation des territoires 
relevant du ministère des colonies des kapoks origi­
naires ou en provenance de ces territoires est soumise 
aux règles ci-après. 

ART, 2. - Les kapoks d'exportation. devront appar­
tenir aux deux espèces botaniques désignées ci-après: 

Ceïba pentendra Gaertin, variété du Togo ou de 
Java; 

Bombar buonopozellse (P. de B.), 

ART. 3, - Il est défini trois' qualités dénommées 
respectivement: 

Qualité supérieure (Q. S.);' 
Qualité moyenne ·(B. Q.); 
Qualité ordinaire (Q. O.), 
a) Les 	 kapoks de qualité supeneure doivent pro­

venir d'une seule des deux espèces botaniques dési­
gnées 	 à l'article 2; présenter une teinte uniforme 
blanc-nacrée, un aspect soyeux et ne contenir pas 
plus de' 1 0io 'de graines, impuretés ml matières 
étrangères; . 

b) Les 	 kapoks de qualité moyenne devront pro" 
venir d'une seule des espèces botaniques désignées ci­
dessus, présenter une teinte uniforme blanc-grisâtre 
et ne contenir pas plus de 3 % de graines, impuretés 
ou matières étrangères; • 

c) Les kapoks de qualité ordinaire devront pro" 
venir des deux espèce.; botaniques désignées ci-dessus, 
en mélange ou non, et ne contenir pas plus de 5 ~Io 
de graines, impuretés ou matières étrangères. 

! . 

1 

1~ 

li,. 
Ir 
Illi 
:' 

1, 

1 

1 

1 

ART. 4, - Le, coriditions particulières que devra 
remplir en outre le kapok des différentes sortes seront 
fixées conformément aUx usages commerciaux, par 
arrêtés locaux pris sur la proposition de la commiss,iol1 
d'expertise instituée par le decret du 15 février 1938, 
après accord avec les chambres de commerce. 

ART. 5, - L'exportati'ln de toute fibre de kapok. 
ne répondant pas aUx conditions géné~ales fixées' li ': 
l'article 3 est strictement prohibée. 

Toutefois, les kapoks provenant des différentes 
àutres variétés de bombacées, notamment le produit 
provenant du fromager (Eriodendrol! Antracillosum) 
pOl!rre"! être exportés, en mélange ol! non sous la 
dénomination de " bourre3 végétales » et sous réserve 
de contenir moins de 10 % de graines, impuretés Olt 
matières' étrangères. 

ART. 6. - En vue de faciliter les opérations d'ex­
pertise ou de vérification, le· service de contrôle 
établira chaque année, pour les mettre en service, des 
échantillons de référence correspondant aux qualités 
et dénominations précisées à l'article 2. 

Les experts, en même temps qu'ils auront à vérifier 
la qualité du produit et l'authenticité de l'appellati-on, 
veilleront à ce que sur chaque lot soit apposé le nqm 
de la colonie d'origine. . 

ART. 7, ~ Les kapoks des différentes qualîtés 
devront être emballés en balles pressées standard 
sous natte ou toile de jute al! succédanés de jllte, 
cerclées de fer. 

Pour les qualités « supérieure ) et « moyenne llJ 

la pression sera telle que le poids au mètre cube soit 
au maximum de 150 kilos. 

Pour la qualité " ordinaire ", le poids au mètre 
cube ne devra pas dépasser 180 kilos, 

MT. 8. - Le contrôle du conditionnement des 
i<apoks ci-dessus défini ·sera effectué par le service du 
contrôle organisé dans chaque territoire' relevant du 
ministère des colonies;' en application du décret du 
15 février 1938. 

ART. 9, - Les infractions aux prescriptions du. 
présent décret seront réprimées conformément aux 
dispositions de l'article 4 dl! décret du· 27 août 1937 
susvisé. 

ART. 10. - Le contre-amiral secrétaire· d'Etat aux 
colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à 	 Vichy, le 2 oelobre 1940. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal.de France, Chef de l'Etat, Français: 
Le COlltre~ltnU:ralJ secrétaire d'Etat aux colonies, 

Amiral PLATON. 

Fonds publics' 

ARRETE No 79 proll/lI.tgualll au Togo la loi du 21 
octobre 1940 relative à L'arrolldissemen./; au décime 
des recettes et des dépenses publiques. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER Df LA LÉGiON O'HONNéUH. 

. COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterrninant les attributiolls 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1935 portaut réduction des 

dépenses administratives du Togo l modifié par celui du· 
20 juillet 1937; , 

Vu le décret du 16 avril 192-l fixant le mode de promut­
gaHon et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi dt! 21 oelobre 1940; 
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Vu les iustructions en date du 4 février 1941 du Oouverneur 
général, liautwCommissaire de 1'Afrique française; 

ARRETE: 
,ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri­

toire du Tog-o placé sous le mandat de la France, 
la loi du 21 octobre 1940 relative à l'arrondissement 
,au décime dès recettes et des dépenses publiques. 

ART. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout ôù besoin sera... , 

Lomé, le 20 février 1941. 

L. MONTAONÈ. 

Nous, MARËCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur la proposi(ion du minîstre secrétaire d'Etat aux finances, 


du ministre secréfaîre d'Etat à l'infétieur et du 'ministre 

secrétaire d'Etat ,aux affaireS étrangères; 


DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. - La comptabilité des oomptables 

publics est tenue en francs et en décimes, à l'exclusion 
-de tout autre sous-multiple du franc. 

ART.. 2. - Pour 'l'application 'de . l'article 1"" du 
.	présent décret, les recettes et les dépenses de l'Etat, 
-des' collectivités et établissements publics et des 
sociétés concessi-on'naires de services publics sont 
arrondies au décime. 

Toutefois, le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
-est autorisé à rendre obligat-oire par arrêté l'our 
·certaines cat~gories de recettes ou de d~.penses, l'ar­
,rondissement au demi-franc ou au franc le plus voisin, 

ART. 3. - Le présent décret est applicable à 
.J'Algérie, aux colonies, aux pays de protectorat ,et 
·aUX territoires sous mandat. Des arrêtés interminis­
tériels du ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur ou du 
ministre secrétaire d'Etat aux, affaires étrangères, 
selon l'espèce, en règlefOllt eri tant que de beS-Oin, 

'les modalités d'application dans ces pays eu égard 
aux circonstances loeales. 

ART. 4. - Une instmction du ministre des finances 

fixera les conditions d'application du présenf décret 

et la. date de son entrée eu vigueur. 


, ART. 5. - Le présent décret sera publié au Joamal 

-otticiel et exécuté comn:Ie l<Ji de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 21 octobre 1940. 

PHILIPPE PETAlN. 

Par l-e Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le' ministre secrétaire d'Etat 'aux linances, 
,Yves BOUTHILLIER. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Marcel PEVROUTON. 

Le mlnisfre secrétaire d'Etat 

aux allaires étraJtgères, 


Paul BAUDOUIN. 

INSTR.UCTION pour l'application de la Loi du 21 
octobre 1940 relative' à L'arrondissement au décime' 

,des recettes et des dépetts8S pabLiqàes. 

Paris, le 14 décembre 1940. 

La l<Ji du 21 octobre 1940 relative à l'arrondisse­

ment au dédme des recettes et des dépenses publiques 

'abmge implicitement les dispositions de l'article 121 


( . 

de la loi du 31 mai 1033, relatif à l'arrondissement 
des dépenses au franc inférieur et du décret du 24 
octobre 1933, pris pour son application. 

Elle a pour objet de faire disparaître les centime~ 
de la comptabilité des comptables publics. Son entrée' 
eu vigueur est fixée au 1er janvier 1941. 

Les dispositions nouvelles s'appliquent aux recette;: 
et aux dépenses de l'Etat, des collectivités et établis­
sements publics et des sociétés concessionnaires de 
services publics. Ces recettes et ces dépen.es sont 
arrondies' au décime immédiatement inférieur lors­
qu'elles comportent des fracti<Jns inférieures ou au 
plus égales à 5 centimes, et au décime immédiatement 
'supérieur lorsqu'elles comportent des fractions supé. 
rieures à '; centimes. ' 	 . 
, Qu'il. s'agisse de recettes ou de dépenses, l'arron­

dissement au décime le plus voisin est obligat<lire 
pour chaque somme susceptible de faire l'objet d'une 
écriture comptable distincte. Il s'ensuit notamment 
que, lorsqu'un mandat comporte des dépenses .impu­
tées sur des chapitres différents chacune d'elles doit 
être arrondie. De même, lorsqu'une recette fîscale, 
concerne plusieurs lignes du budget, l'arrondissement 
doit porter sur chacune des s-ommes imputées à une 
ligne distincte. 

En revanche, les <:alculs auxiliaires destinés à aboutir 
à '!Ih chiffre total de recette ou de dépense, seul 

comptabilisé, peuvent comporter des centimes, le total 

étant alors arrondi. Tel est le cas de bordereaux de 

coupons dont le montant global peut être seul passé 

en comptabilité du, fait qne les coupons appartiennent 


. à un même fonds. Par' exemple, un bordereau com­

prellant Il coupons de rente' 30/0 de 0,75 donnera 

lieu à un payement de 8 frs. 20 obtenu en arrondissant 

au décime le total du bordereau égal li 8 frs. 25 et 

non au payement de 7 frs. 70 qui 'serait obtenu en 

arrondissant chaque coupon séparement. 

Les difficultés auxquelles aurait donné lieu l'arron­
dissement au franc inférieur des dépenses soumi:iès 
auX dispositions de l'article 121 de la loi du 31 mai 
1933, quand ces dépenses étaient frappées de pré­
comptes et de retenues, ne se produisent plus sous 
le régime de la loi du 26 octobre 1940; en effet, 
les précomptes et les 'retenues, d'une part, les sommes 
brutes, d'aùtre part, étant eux-mêmes arrondis, les 
sommes ne pourront pas c{)mporter ,de fractions de 
décimes. 

Les dispositions qui précèdent s'imposent aux ser­
vices ordonnateurs, dans la mesure où les chiffres 
qu'ils établissent doivent figurer dans la comptabilité 
des comptables. Les ordonnateurs doivent, en con­
séquence, arrondir pour chaque partie prenarite et 
par chapitre d'imputation, le~ dépenses qu'ils manda­
tent, pour chaque partie versante et 'par ligne budgé­
taire, les titres de recettes qu'ils émettent. En cas 
d'inobservations de ces prescriptions, les comptables 
sont autorisés li opérer d'office les rectifications utiles 
tant sur les mandats et les bons de caisse eux-mêmes 
que sur les bordereaux d'émission et tous autres 
documents communiqués par .les ordonnateurs. 

Les tarifs qui comportent actuellement des centimes 
(notamment, des multiples de 5 centimes). et qui 
concernent des produits ou des services susceptibles 
d'être vendus ou loués à l'unité devront être révisés 
d'urgence de manière à ne plus faire apparaître que 
des sommes comportant des francs et des décime!>, 
à l'exclusion de tout ·autre sous-multiple du franc. 
Toutefois, ces tarifs' pourront être m.3intenus à condi­
tion que les transactions wient interdites à l'unité et 
portent ,désormais ûbligatûirement sur un nombre 
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minimum de produits ou de services tels que les sOmmeS 
comptabilisées comprennent seulement des décimes. 

En attendant que les tarifs soient révisés, les comp­
tables sont autorisés à arrondir au décime les recettés 
et les payel)lcnts qu'ils seront amenés à effectuer en 
application desdits tarifs, cet arrondissement devant 
porter, suivant la règle générale posée plus haut, sur 
chaque somme devant faire l'objet' d'une écriture 
comptable distincte. 

Les comptables arrondiront au décime le plus voisin, 
les soldes apparaissant à leur' balance d'entrée all 
l~r janvier 1941. 

Lorsque les soldes seront constitués en totalité ou~ 
en partie par l'addition de sommes qui, chacune 
séparément, sont susceptibles de donner lieu à des 
écritures comptables (restes à recouvrer, restes à. 
payer, payements à régulariser,~ etc...) >il Conviendra 
de procéder 11 l'arrondissement au décime le pl~s 
voisin de~ chacune de ces> sommes. Toutefois, dans le 
cas où cet arrondissement présenterait des difficultés 
en raison notamment du très grand nombre de som­
mes composant Je. solde, les comptàbles se borneront 
à arrondir~ le solde. Ultérieurement les mouvements, 
tant au débit qu'au crédit, portant sur des sommes 
qui figuraient dans la décompasition du solde au 
1er janvier) seront) bien entendu, arrondis au décime. 
Cette façon de procéder aurà pour effet, dans la très 
grande majorité des cas, de fausser en cours d'année 
le solde apparaissant à la ~balance, le solde arrondi. 
globalement au lor janvier ne corrqpondant >pas au 
solde qui serait appam si l'arrondissement avait por.té 
Sur chaculle des SOmmes en.trant dans la décompOSi­
tion de ce solde. . . . 

Des ajustements seront alors nécessaires, qu'il y 
aura lieu d'effectuer soit périodiquement lors de la 
confection des états de solde, soit au plus tard en 
fin de gestion, cn ajoutant ou en retranchant aux 
soldes apparaissant dans la comptabilité le nombre de 
décimes nécessaires pour les mettre en concordance 
avec les soldes consécutifs aux opérations de compta­
bilité passées depuis le 1er janvier 1941. 

Le~ décimes dont il s'agit seront, suiva'nt les cas, 
imputés à un compte de recettes accidentelles ou 11 
Un compte de dépenses diverses. En ce qui concerne 
les comptables du trésor, cette dernière imputation 
sera faite au chapitre des" frais ·de trésorerie )L 

Pour les comptes de caisse, de valeurs actives et 
de valeurs inactives, ~ la procédure ci-dessus èxposée 
sera proscrite, le solde arründi au 1er janvier 1941 
devant être obligat.oirement obtenu par l'addition des 
sommes correspcmdantes ~arrondies. 

[es dispositions de la loi dl! 21 octobre 1()40.~ 
précisées par la présente instruction, seront appliquées 
à la même date et dans les mêmes conditions en 
Algérie, dans les colonies, les pays de protectorat et 
les territoires sous mandat, pour toutes les opérations 
de recettes et de dépenses de l'qat, des c(jllectivité~ 
et établissements publics, et des sociétés concession­
naires de services publics effectuées cn monnaie 
française. 

Il en sera de même pour les opérations de recettes 
et de dépenses publiques effectuées.·en monnaie 
française à l'étranger par les agents diplomatiques et 
consulaires et plus généralement par tous comptables, 
officiers et autres détenteurs de deniers publics. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat aux finances; 
Le cOliseiller d'Etat, 

secrétaire général pour lei; lin onces pltbliqltes, 
H. D~oY. 

i! 
. Cafis ~ c41oniau'J' 

ARRETE No <}4 promulguant au Togo le décret du: 
29 oelobre 1940 relatif aux cafés coloniaux." 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICiER DE LA t.tOION D' HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBLlQUE, 

Vu le d~cret du 23 mars' 1921 déterminant les attributions. 
et les pouvoirs du CommÎssaire de la République au To}io; 

Vu le décret du 1Ç! septembre 1936.portant réduction dC'i 
dépenses administratiyes du Togo! modifié par cdtd du 
20 juillet 1937; . 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de 'promulgation 
et tle publication des textes réglementaires au Togo; . 

Vu le décret-loi du 27 août 1937 te.dant à réglementer: 
10 - l'exp0rtation des produits orîginaires ou en pro\'enanc.e· 
des colonies! auxquelles sont applîcables les dispositions du 
titre 1 [ du sénatus~consulte du 3 mai 1854; 20 l'rnir.0r~ 
tation dans la métropole èt les territoires de la France d ou~ 
tre-mer des produits originaires ou en provenance des terri", 
toires relevant du ministère des colonies, promulgué au Togo
le 13 décembre 1937; ., 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le 'contrÔle du 
conditionnement des produits agricoles originaires ou en pro~ 
venance des territoires relevant du minjstèr~ des colonies{O pro-. 
mulgué an Togo le 27 juin 1938; . . 

Vu le décret du 21 juin 1938 complétant le décrèt du 
15 février 1938 susvisé, promulgué au Togo le 23 juillet 
1938: 

Vu le décret du 10 janviér 1940 relatif aux cafés coloniaux) 
promulgué au Togo le 9 février 1940; 

Vu le décret du)9 octobre 1940; 

Vu lès instructions en date du 12 février 1941 du Gou~ 
verneur général, Haut~Commissi\ire de l'Afrique françai'sej 

ARRETE: 

ARTICLE PREM!Er~. Est promulgué dans le· terd­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 29 oct6bre 1940 qui abroge et remplace 
les dispositions du décret du 10 janvier 1940 détermi­
nant I.es conditions d'exportation des cafés en pro­
venance des territoires relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies. 

A!<T. 2. - Le présent arrêté sera enregistré,> com­
muniqué et pllblié partout où besoin sera. 

Lomé, le 26 février 1941. 

L. MONTAGNÉ. 

i Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

d1 Vu le décret du 27 .oOt 1937 pris en application de la 
'1 loi du 30 juin 1931 et relatif au condJtio!Jnemeqt des produits 
l ,originaires ou en provenance des territoires relevant du minis­

,- tère des coionies; 
Vu le décret du 15 février 1938, modifié le 21 juin 1938, 

portant organisation du contrôle du conditionnement;. 
Vu le décret du 10 janvier 1940 déterminant tes conditions 

d'exportation des cafés en proven-ance des -territoires relevant 
du ministère des colonies; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Le décret du 10 janvier 1940 
est abrogé et remplacé par \es dispositio~ns sujvanfès. 

ART. 2. - L'exportation des territoires relevant du 
ministère des colonie,s, des cafés originaires on en 
provenance de ces territoires, . est soumise aux-règles 
ci-après : ~ ~ 

:' 
Les cafés doivent: 
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...-!, 

10 - Appartenir à l'une des sortes commerciales 
'désignées ci-après : 

Arabica (Bourbon, etc.) ; 
$tenophylla (Rio-Nunez); 
Robusta (Kouilou, Petit i"dénié, Oros indénié); 

2

Excels. (Chari); 
Libéria; 

0 - Pour chacune de 
,deux qualités dénommées 

Qualité supérieure; 
Qualité courante; 

.ces sortes, il sera défini 
respectivement: 

30 - Les cafés.de qualité supérieure 'devront : 
a) Etre secs: leur teneur maximum en humidité 

étant définie conformément aux prescripti-ons de la 
loi du 1er août 190!; et du 'décret du 7 octobre 1932 
sur la répression des fraudes en ce qui concerne le 
café t ' 

ô) 	Etre sahis et sans mauvaise odeur, n'avoir subi 
·aUCune altération (moisissure, pourriture); 

c) Etre composés de lots d'aspeel homogène; 
d) Ne pas contenir plus de 0,30 p. 100 de matières 

étrangères; 
e) Ne pas contenir plus de 5 p. 100 de déchets 

'comprenant petites brisures, grains écrasés, grains 
piqués et grains noirs; 

4'" ~ Les cafés de qua-lité courante devront: . 
- a) Etre secs; 

ô) Etre sains et sans mauvaise odeur, n'avoir subi 
aucune altération (moisissure, pourriture); 

c) Ne pas contenir plus de 1 p. 100 'de matière~ 
,étrangères; 

tl) Ne pas contenir plus de 8 p_ 100 de déchets 
comprenant petites brisures, grains noirs, grains écra­
sés et grains piqués; 

·50 - Pour Madagascar, il est créé une qualité 
" prima » présentant les caractéristiques de la qualité 
supérieure, mais -ne contenant comme déchets pas 
plus de 1 p. 100 de grains noirs, 1 p. 100 de grains 
piqués et 0,2iJ p. 100 de grains écrasés et brisures; 

60 _ .. Pour ces deux qualités on désigne sous le 
nom de brisures les fragments de grains dont le 
volume est inférieur à la moitié des fèves et sous le 
nom de grains noirs les grains dont la moitié au 
moins est noire ou' tachée de noir; . 

70 Pour ces di·fférentes qualités, les cafés dépe\­
. !iculés seront vendus, portant sur les sacs la mention 

({ café dépelliculé,), les cafés non dépelliculés ne 
portant aucune mention sur l'emballage.' 

ART. 3. - Des arrêtés des gouverneurs généraux et 
gouverneurs pri.s sur la proposition de la commissiml 
d'-expertise instituée par le décret du 15 février 19S5 
après consultation des chambres de commerce : 

10 	- Fixeront, conformément aux usages' commer­
eiaux, les co"ditions particulières que devront remplir 
-en outre les cafés des différentes sortes et origines 
pour être exportés (dimension maxima des fèves, 
couleur, goftt); 

_ d 1
20 Pourront creer ans cs colonies autres q!"e

Madagascar et pour les différentes sortes commercJa­
les de café Une qualité prima répondant à la d~finition!i

Il
ci-dessus donnée; il1 

30 - Pourront au fur et à mesure que des progrè" 1i 
ser<:mt réalisés dans la préparation des tafés abaisser 1 

les tolérancl!~ autorisées par le présent décret qui doi- ! 
vent être considérées comme des maxima. :i 

ART. 4. _. L'exportation de tous cafés ne répondant li 
pas aux conditions ci-dessus est strictement prohibée. d 

Néanmoins, les .brisures peuvent être exportées sous ,1 

leur dénomination propre " brisures ». Elles devront 1 , 

i'd être composées exclusivement d~ grains. de café brisés 
de la même sorte commerciale ct, ne pas contcllir plus 

i i de 5 p. 100 de matières étrangères ou déchets de 
toute nature.I! De même, des~ déchets peuvent être exportés sous 
la dénomination de « triages ". Ils devront être secS, 
groupés par sorte) composés de grajns noirs, grains 

li 	 piqués ou de fèves défectueuses et ne pas contenir 
plus de 2 p. liJO de matières étrangères. 

ART. 5. -_. Les cafés soumis à la vérification devront 
être classés conformément aux désignations fixées 
par des arrêtés locaux d'application du présent décret. 

Ces désignations comprendront obligatoirement lej' 
nom de la colonie d'origine et facultativement une 
indication de région ou de lieu, 

ii· -,~~T. 6. - En, v~e de facilite~ les,~op~rations de 
1: 	 ven!lcation, le servIce decont~ole etabllra chaque 
., 	- annee pour les mettre en service au 1" avnl" de. 

échantillons de référence correspondant aux qualités, 
appellations et dénominations précisées ci-dessus. 

ART. 7. Les emballages seront faits en· sacs 
. sùivis neufs garantissant une tare constante: CC3 sacs 

l' seront en jute et d'un poids unif-orme de 60 kiLo­
I! grammes nets avec la tolérance admise par les usages 
.I! . commercîaux. 

1 
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Pour la Guadeloupe, l'emballage en quarts de 100 
kilogrammes actuellement utilisé reste autorisé. 

Pendant la durée des hostilités, les autorités char­
gées du conditionnement pourront autoriser l'emploi 
d'emballages fabriqués avec des matériaux du pays
et accepter une val'Îation dans le poids des sacs pleins. 

Chaque sac devra porter l'indication de la sorte 
. commerciale du tafé contenu, de l'origine,. de [a 
qualité, par exemple: 

Arabica, Tonkin, qualité supérieure, 
Kouilou, Madagascar, qualité courante. .li pourra porter, en outre, la marque particulière 

dl! .producteur ou de l'exportateur. Des abréviations 
uniformes pourront être admises pour l'inscription des 
indications ci-dessus. 

ART. 8. - Le contrôle du eo"diHonnement des 
cafés ci-dessus définis sera effectué par ·le service de . 
œntrôje organisé dans chaque territoire relevant du 
ministre des colonies, en application du décret du 
15 février l Cl3'8_ 

ART. 9. - Les infractions aux prescriptions du 
présent décret sont réprimées conformément aux dis­
positions de l'article 4 du décret du 27 août lC137 
susvisé. 

ART. 10. Toutefois, les décisions des services du 
. conditionnement des cafés institués dans chaque 0010­

nie, conformément aux dispositions de l'article 9 du 
présent décret, seront susceptibles' d'appel dans des 
conditions fixées par arrêté du ministre des colonies, 
devant une commission qui fonctionnera en France. 

ART. 11. Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait il Vichy, le 2C1 octobre 1\ 940. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français-: 

Le secrétaire d'Etat {JJj.x colollies, 
Amiral PLATON~ 
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EXTRAIT du décret du 7 octoore 1932 l'0rlant règle­
menfd'adminisfratioll l'ablique pour l'applicatiofl 
de la loi du 1cr août 1905 sur la ré pression des 
fraudes dans la venle de,; llU/rçlJ.alulise$ et des 
falsificatiolls de denrées alimelltaires el! ce qui 
cOllCerlle le café, la chicorée et le tllé. 

AIn. 4. Il est interdit de mettre ,en vente ou de 
vendre des cafés torréfiés renfermant plus de 50;0 

d'humidité. Toutefois, cette disposition n'est pas appli­
cable aux cafés détenus en vue de la vente aLl détail' 
en paquets préparés. à l'avanèe, à la condition que 
la quantité de. matières sèches contenues dans chaque 

,paquet représente 95 % du poids net indiqué su~ 

'l'étiquette. " 

.' . 

Marc:handises du. Royaume..tJni de Grande-Bretagne 

et d"lrland,,· du ..ord 

ARRETE N·> 95 promulguant aa Togo le décret da 
13 décembre 1940 relatif à la déclaration et au 
versement à l'office de compellsation des deites' 
commerciales pis-d-vis 'de la Grande-Bretaglle et à 
III déc/aralia Il des créances commerciales sur la 
(1rtlllde~Bretagne. 

LE GOINERNEUR DES CoLONIES, 
OFf1CiER DE LA LtoION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermina"nt les altributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
" Vu le décret du ,39 septembre 1936 portant réduction des' 

dépenses administratives du T ago, modifié par celui p'u' 
20 juillet 1937; , 
" Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

et Je publication des textes réglementaires au Togo; 
Vu le décret du .:1 octobre 1940 qui rend obligatoires la 

déclaration et le versement, à l'échéance, à l'office de compeJ1­
sation. des dettes résultant de l'importation de matfhandises 
originaires ou en provenance du Royaume~Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord et des créances résultant de 
l'exportation de marchandises vers ces mêmes pays, promul­
gué au Togo le 11 décembre 1940; 

Vu le décret du 13 décembre 1940; 

Vu Jc,s instructions en date du 17 janvier 19-!1 'du '(lou~ 
verneur généra}, Haut~Commissaire de l'AfrIque française; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est premulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 13 décembre 1940 modifiant certaines dispo­
sitions, du décret du 4,octobre 1940 qui a prescrit la 
déclaration et le versement à,l'office de compensation 
des dettes commerciales vis-à-vis de la Grande-Breta' 
gne et la déclaration des créances commerciales sur la 
Grande-Bret~gne.~_' ' 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 26 février, 1941. 

L. MONTAGN'É. 

, 

l 
j 
, 
, 

, 
" 

li
li 

Nous, MARÉCHAL DE FR~CE, CHEF nE L'ETAT fRANÇAIS, 

Sur le rapport du. vice-président ,du conseil. ministre secré­
taire d'Etat aux affaires étrangères, du ministre secrétaire­
d'Etat aux finances, du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur­
et du secrétaire d'Etat aux colonies; 

Vu 'l'article 17 du. code des douanes; 
Vu le décret "du 20 novembre 1939 relatif à 

de l'office de compensation; 
Vu la loi du 18 octobre 1940; 
Vu le décret du 4 octobre 1940 prescnvant la 

et le versement à 'Poffice de compensation des 
merciales vis-ri-vis de la Grande-Bretagne; 

DECRETONS: 

r 

)a création 

dédaratioll 
dettes com­

ARTICLE PREMIER, -- L'alinéa 1er de l'article 1" du: 
décret susvisé du 4 octobre 1940 est remplacé par 
les dispositions suivantes: , 

« Les dettes résultant de l'importation de marchan­
dise~ originaires ou en provenance du Royaume-Uni 
de GrandeCBretagne et d'Irlande du Nord ou de colo­
nies de la conronne britannique, y compris les Indes, 
anglaises, dalls le territoire douanier français, les 
colonies françaises et territoires africains sous mandat 
français, doivent· être déclarées ,à l'office des changes 
(service de la compensation) ». ­

ART. 2. - L'alinéa 1er de l'article 2 dl! décret 
susvisé du 4 octobre 1940 est remplacé par les dispo­
sîtions suivantes: , 

« Les créances' résultant de l'exportation vers le 
Royaume-Uni de Graride-Bretagne et d'Irlande 'du 
Nord, ou vers les colonies de la couronne britannique, 
y compris 1 es Indes anglaises, de marchandises origi­
naires ou en provenance du territoire doùanier français; 
des colonies françaises et territoires africains sous 
mandat français, devront également être' déclarées à 
l'office des changes (service de la compensation) ». 

ART. 3. L'article 3 du décret susvisé du 4oelobre 
1940 ,est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les 'débiteurs de sommes visées à,J'article 1er' 
d-dessus ne sont pas autorisés à faire la compensation 
entre leurs dettes et leurs créances, ni à retenir' sur 
leurs versements le montant de leurs créances sur le, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, ou les colonies de la couronne bl'itannique, 
y compris les Indes anglaises », 

ART. 4. --'- Le vice-président du conseil, ministre. 
secrétaire d'Etal, aux affaires étrangères, le, ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, le ministre scerétaire 
d'Elal à I:intérieur et le secrétaire d'Etat 1111)( colonies. ' ~ 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exe­
cntion du 
officiel. 

présent décret, qui sera publié_ al! Journal 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1940. 
PHiLIPPE' PETAIN. 

Par le Maréchal de fra:lce,éhef de l'Etat Français ,­
Le vice-président du conseil, • 

ministre secrétaire d'Etat aux affaires étraugères,. 
Pierre LAYAL. 

Le ministre secrétaire d'Etai mu finGm:ès, 
Yves BOUTHILLIER. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Marcel PEyRouTON. 

,Le secrétaire d'Etat aax colonies; 
Amiral PLATON. 
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C. 1. It. 

Persollnel féminin. 

ARRETE No g6 promu{gutmt au Togo le décret du 
18 décembre 1WO relatif au personnel féminin (ISS/t­

ietti à ta cà!sse intercololliale de retraites. , . 
.• LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, ,.. OffJC1ER DE LA 'LÉOlON· O!H01'l'NEUR, 

CoMMISSAllœ· DE LA RÉPUBLIQUE, 
.'~ Vu le~ décret 'du 23 mars 192Î' 'déterminant les attributions 
et les 'potlvoirs du Com'mîssaire de la République au Togo; 
. Vu le décret .'du ·19 septembre 1930 portant réduction ,des 

.>dépenses administratives du Togo, 'modifié par celui du 
2Q juiUet 1937;· .....c . . 

Vu le d~eret du 16 avril 192.1 sur le modè de promulgation 
et dé 'publication "deS textes réglementaires' au, Togo; 

Vu la.doi du '11 octobre '1'940 réglementant l'emploi du 
personnel féminin dans les administrations -ou services de' 
l'Etat, de? départ~ments. communes, établissements publics, 
cploniês, pays de. protectorat ou" territoires sous >mandat, 
réseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local ou autres·' 
sen-tees 'concédést compagnies de navigatiàn maritime ou aé­
·rienne. sub~entionnées, régies .mWlicipales ou départementale~ 
directes' ou intér.essées; promulguée au rogo le 7 jafivier 
1941; 

Vu le 1écret du 18 décembre 1940; .-

Yq, les instructions en date d!l 18 janvier 1941 du Gou­
Verneur généraI~ Haut-Commissaire de l'Afrique, françahe j,' 

+ 
ÀRRETE: 

,	.. ARTICLE PREMIER. Est promulgué .dans le telTi­
toire. dti TOg<:l placé· sous 1e manda! de .la .France, 
le décret du 18 décembre 194û· qui donne aux agent$ 
du sexe féminin tributaires du régime des pension~ 
de la_> caisse intercoloniale de retraites et privés de 
leur emploi, par appliCation de. la loi du 11 octobre 
1940, jouissance, en ce" qui concerne leurS droits à 
pension, des ayantages prévus par les articles 7 et 
8 de ·celte même loi au profit des· agents bénéficiaires 
du régime de. Pensions institué par la loi du 14 avril 
1924. 

ART. 2. - ,Le présent arrêté Si'ra en~egistré, col1\­
muniqué -et publié. partout où.besoin sera. 

Lomé, le 26 février 1Wl. 
L. MONTAGNÉ. 

Nous, MARÉCHAL: DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT fRANÇAIS, 

;;~r le rappa'rt du se<:rétiÎre d'Etat a.ux colonies et du' 'mi~ 
nistr,e secrétaire d~Etat aux finances; - ' . . 

Vu l'article ,.1· de la loi du 14 avril 1924 portant réforme 

du régime d~s ··pensions civiles et militaires; 


Vu le décret portant règlement d'administration publique 
dû 1er novembre 1928 pris en application'de l'article 71 de: 
,la loi du 14'avril 1924 et créant la caisse interoolonlale de 
r~etr,aites; ensemble les textes qui l'ont mod,lfié; 

. Vu la.10i du 11 octobre 1Q40 relative au travail 'féminin; 

, Le conseil· d'Etat entendu; 

DECRETONS, 

Àf{TICLE PREMIER. -. Les· ~gents du sexe féminin 
tributaires du régime de pensions de la caisse inîer­
coloniale de retraites et privés· de leur emploi par 
app\ication de· la loi du 11 ?ctobre 1940 relative au 
travail féminin, jouiront, en ce qui c<:mcerne leurs 
droits à 'pension, dçs avantages prévus par les articles 
7 et 8 dè cet.te 'même loi au· profit des agents béné-. 
ficiaires ·du régime de pensions institué par lâ loi 
du 14 avril 1 g'è4. . 

Ij 
III Ain. 2. - Les pensions et majorations ci-dessus 

attribuées sQnt à la charge de la caisse intercoloniale 
l, ...de retraites,. 

ART. 3; Le secrétaire .d'Etat ·aux colonies et le 
, 

' 

ministre secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qhi, le concerne, de l'exécution du présent 
déèret, qui .sera pub.!ié au Jolll'nai officiel de la 
République fra[lçaÎse et aux journaux officiels. des 
colonies. 

·Fait à Vichy,)e 18 décembre 194û. 

. PI11LIPPE PETAIN, 

Par ·le Maréchal de France, Chef de l'Etat l'rançais : 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Yves BOUT~IILLlER.. 

L~ secrétaire d'Etat aux colonies, 
. Amiral PLATON, 

Solde ,du :pttr;!'ôDnel colonial 

{lRRETE No 97 promulguant au Togo le décret du 
19,décembre 1940 SIlI' la solde du personnel colo­
nial. . 

LE . GOUVERNEUR DES· CoLONIES,il 
OFI:ICIER DE LA LtOJON \n'Ho."';:NEun, 

COMMISSAIRE DE. LA RÉPUBLIQUE, 
, -, 

Vu le déctet du 23 mars 1921 déterminant tes attributions 
et les pouvoirs du Commissairç dé.1a RépubUque au Togoj 

Vu le déciet du ·19 septembre ·1936 portant réduction des 
. dépenses, administratives du' Togo) modifié .. par. celui du 

20 juillet 1937; , 

Vu le décret. du 16 avril ,1924 sur le mode de promulgation 
et de pp-bli~atjon des textes réglementaires aH Togo; 

Vu le décret du 19 décembre 1940; 

N'u les instructions en date du' 17 janvier 1941 du Gott­
Verneur ,~énéra~, Haut~Commissaire de l'Afrique française; 

·ARRETE: 

.ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­
toire duc Togo placé sous .le mandat de la. France, le 
décret du1g décembre 1940 abrogeànt certaines dispo, 
sitions du décret du 2 mars 1910 portant règlement 
SUl' la solde du ·pers<inner colonial en ce ~ql1i concernait 
le maintien ~n service des ·fonctionnaÎres jusqu'à la. 
délivrance du livret de pension. 

ART. /2..-,. Le· présent a~rêté sera· enregistré; com­
muniqué et publié' parout où besoin sera. . 

Lomé, le 26 février 1941. 

L. MONTAGNt. 
~~ ...~_...­

Nous, MARtCHÀL DE FRANCE, CH!'l'·DE L'ETAT FRANÇAIS, 

VU le décret -du 2 ·mars 1910' 'portant règlement sur la 
so'lde et les allocations accessoires du personnel colonial, no­
tamment en ses articles 8 et 13 J et les décrets subséquents 
qUI l'ont modifié; 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime des 
pensions civiles et des pensions militaires et les textes sub­
séquents; , , 

Vu la loi du 29 août 1940 portant abrogation de l'artiele 
115 . de" la loi du 29 avril 1926) r~latif aU maintien en ser~ 

. vice jusqu'à lu· délivrunêe du livr~t de· pension j 
j, Sur' le rapport du secrétaire d'Etat a,ux colonies; 
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DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. 'Sont abrogés: 
10 -' Les dispositions prévues au. dernier alinéa dU' 

paragraphe 1 et au paragrsphe 3 de !'-article 8: du 
. décret du·2 mars 1910 portant règlement sur .la. sOlde 
et les accessoires de'. solde' du personnel colonial; 

20 ~ A l'article 13 audit décret, positions 1 et 2, 
les mentions:' « 'ou admis à la retraite. et maintenus 
en service jusqu'à la délivrance 'de 'Ieur livret de 
p"ens.io~ :». . 

ART.. 2. - Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de l'exécution du' présent décret. '. 

. Fait à Vichy, le 19 dècembre '1940 ... 

PHILIPPE l'ETAIN. 

'Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

"Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Amiral PLATON. 

. Enargie' tleçtrique 

ARRETE. No 7·8. promulguant au TogQ la loi dil 
29 déFembre 1940 port(mt réglementation des. dis­
tributio/LS d'énergie électrique. . 

/ . 

LE. GOUVERNEUR DEE COLONLES; 
OFFICIER DE LA t.ÉOION DJHONNeU~1 

COOMISSAIRE DE LA RépUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 màrs '1921 déte~minânt les attributiol1s 
et les pouvoirs ,du Commissaire de la République an Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des' 
dépenses' admlnistratives du Togo) modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vù ie décret du 16 avril 1924- $ur le m:)de de pnmulgation 
et de p1.!blication des textes réglementaires au Togo; . 

- Vu la loi du 29 décembre 1940; 

ARRETE: 

AllTrCLE PREMIER. .Est promulguée dans le ter!Ï­
toire du Togo placé sous· le mandat de la Ftance, la 
loi du 29 décembre 1940 qui habilite dans les colonies, 
pays de protectorat. et territoires sous mam!ai relevant 
du Secrétariat d'Etat aux colonies, les· gouverneurs 
généraux, gouvernèurs 'et c'ommissaires de, la Répu­

. , 	 blique à réglementer les âistributions d'énergie électri­
que, sous· réserve d'approbation préalabie du sedé­
taire d'Etat aux colonies.' " 

'AllT. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 20 février 1941. 

L. MONTAGNÉ. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE 'L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseil des ministres entendu; 

DECRETONS: 

AR1:tCLE PREMIER. - Dans les colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat dépendant du 
Secrétaire d'Etat· aUX colonies, les Gouverneurs géné­
raux, Gouverneurs et Commissaires de la République 
sont habilités à réglementer les distributions d'éner-' 
gie électrique, par arrêtés qui seront soumis .à l'.~p­
probaiion préala:ble du secrétaire d'Elat aux co!onièg. 

Ils sont habilités'à 'modifier dcan·s.les mêjTIes formes 
le r~glementation. existante. concernant ceg dist:cibu­
tioo's. '.' - . 

ART. 2. Toute infraction aux dispositions> édic­
tées tant dans l'intérêt de la sécurité des personnes 
que' dans l'intérêt de la conservation ou du fonction­
nement des transmissions d'énergie électrique, par les 
arrêtés des Gouverneurs généraux, Gouverneurs .:et 

, Commissaires de la Bépublique visés à l'article 1er 'du 
, .. présent. décret, sera poursuivie cdevant la juridi,ction 

correctionnelle compétente et punie. d'une am!;ndl'! .de· 
16 à 3,000 francs sans préjudice de l'application cfe 
tO'!te autre disposition pénale en 'vig<teur, s'il y a 

'lieu. . . ~ 

Les infractions' pourront être constatées par des 
procès-verbaux dressés par les officier$ de police judi­
ciaire, les ingénieurs et agents des. travaux publics 
et des. mines, les ingénieUrs et agents du sel'vice du 
télégraphe, les . agents., vOyérs, les agents municipauX 
chargés de la surveillallce et du contrôle 'et les gardes 
particuliers du concessionnaÏ(e agréés par l'admihi&­
tration et dûment assermentés. . 

Ces 'procès-verbaux feront' foi jusqu'à preuve du 
contraire. Ils serorit visés pour timbre et enregistrés 
en débet. . 

. Ceux qui seront dressés par des gardes parliculiets 
assermentés 'devront' être affirmés dans le's trois jQurs, 
à peine de nullité, devant le jug.e de paix ou le chef 
de district, soit du lieu· du délit ou de la contraven~iol1, 
soit de la' résidence de l'agent. 	 c 

ART, 3. ,- Le présent décret sera publié au jOllrnal; 
ol/ic/el et exéct1té comme loi de l'Etat. . 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PHILIPPE PETA IN. 

Par le -Maréchal de France, Chef de I!Etat Français: 

Le secrétaire d'Etal aàx colonies, 
Amiral PLATON.. 

Le ministre, secrétaire d'.Etat 

auxatl'cires étrangères, 


P.-E, 	 FLANDIN, 

Le garde fies sceaux, 
. millistre secrétaire d'Etat à la iilstice, 

Raphaël ALIB~RT. 

Personnel 

ARR.ETE No 98 profflulguant au Togo fJth'rlJté nll/llS·, 
. tériel du 31 décembre 1940 sllr le reclassement et 
la situaiion' IUt point de vue de la solde et ace!?s-· 
saires de solde des fonctionnaires cotonJaux' et 
çfficiers publics ei ministériels releves de lears 
fOl/clions. ' 

LE GOUVERNEUR DES COLONlES< 
OffiCIER DE l"A I..ÉOION n'HONNeUR,· . 

COMMISSAIRE DE LA RÊPUBUQUB; 

VU le _décret du 23 mars ·1921 ·déterminaht les attribùÜons 
et les pouvoirs du Co~missatre de la Répu~üque au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépCl)SeS administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu Je décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publicatic'!l des textes rég(ementair~so au Togo;­

Vu la ioi du 21 septembre 1940 qui permet au secrétaire -' 
d'Etat aux colonies, peudant une période qui prendra fin le 

http:p"ens.io
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31 janvier 1941 J de re\ever de ·leurs forkÙons' les fonotion~ 
naires et agents civils des territoirœ dépendant de son auto..: 
rUé, ceux des communes, établiss'ements~" publics et services 
concédés, .ainsL que" les. officiet;; pub.lics ~ et ,I,Uinist~rjels .~es 
mêmes terr~tojresJ promulguée au Togo le '26 octobre 19~O;. ' 

'-:' Vu le décret du 26 octobre 1940, qui détermine, du point'
"de vue de la solde) des indemnités et des droits à une' pension 
de retraite, le statu"t des fonctionnaires et agents civîJ~ des 
territoires dép!!ndant du secrétariat d'Etat aux colonies, de~ 
cçmnlllnes, étàblissements publics: et services concédés aux 

. colonies ainsi que des offîciers publics, et ministériels des 

mêmes territoires relevés de_ leurs fondions par application 


"de l'artiçle 1er de la loi du 27 septembre 1940, promulgué 

~u T.,go le 5 décembre 1940; , 

Vu li loi du 14 novembre 1940 modifiant la loi du 27 sép. 
tembr.e 1~.10 susvisée} promulgûée au Togo le 19 janvier 1941; 

~ Vu l'arrêté ministériel du 31 décelnbre 1940; 
Vu les fn"structions en date du. 15 f-évrier 1941 du Oou~ 

verneUr générai, Haut-Commissaire de l'Afrique française; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans fe terri­
,toir~ du Tog() placé sous le mandat 'de la France, 
l'arrêiéministériel ,du, 11 décembre 1940 qui fixe 
les conditions selon lesqtrelles doit ,,",opérer le redas­
sement des -fonctionnaires et agents civils des colonies, 
ceux des communes, établissements puIlHes"et services 
concé<j:és aux colonies, ainsi que des officiers' publics 
et ministériels des mêmes te,rritoires relevés de leurs 
fO[fctions en application- de la loi du 27 septembre 
1940, et détermine leur situation du poinJ de Vue de 
la solde et des accessoires de solde p'endant ,les trois 
mOIs consécutifs à leur suspension. ' 

ART. ·2. - Le présent 'arrêté sera enregistré, com­
muniqué ,et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 26 février 1941. 

L. MON1'AONÉ. 

•LE SECRÉTAIRE D'ETAT AUX COL()J:'IIES, • 
Vu la loi du 27 septembré 1940 concernant les fonction~ 

naires et agents civils des colonies ceux des "communes, êta... 
blissem.ents publks et serVices coneédés aux colonies) ainsi que 
les offîciers publics et ministériels des mêmes territoires, 
relevés de leurs fondions; 

Vu ,l'article 3 du déère! du 26 octobre 19·10 pris en appll­
eatîon de la loi ,du zr septembre 1940; 

Sur le rapport du directeur' du personne) et de' la compta­
bilité; . 

,ARRETE: 

ARTICLE PREMIÈR. -. Le reclassement 'prévu à l'arti ­
de 3 ,je la loi du 27 septembre 1940, des fonction­
-naires et agenjs civils des territoires dépendant du 
secrétariat d'Etat aux colonies, de ceux des communes, 
établissements public~ et services concédés aux col.o­
nies' ainsi que des officiers publics ef ministériels des 
mêmes territoires, relevés de leurs fonctions est pro- ' 

- noncé dans le délai maximum des trois mois suivant 
'13 date de la décision de suspension. , 

Les intéressés ne peuvent être reclassés que dans 
desempfois comportant des émoluments soumis à 
Tetenue pour pellsions et unerémunérati.on totale 
infér.ieurs à ceux dont· ils bénéficiaient dans leur 
ancien emploi. 

Le 'reclassement est p,rononcé, nonobstant toute dis­
positi~)fl réglementaire contritire, soit par le texte les 
relevant de leurs fonctions, soit par un texte distinct. 

ART. 2. '~', Pendant un délai de trois mois suivant 
leur suspension, les foncti.onnaires et agents civils 
relevés de leurs fonctions et reclassés dans les con­

ditions vIsees à l'article précédent percevront le trai­
tement, la 'solde,ou l~ salaire, les accessoires de solde, 
l'indemnité de Zone ou de résidence et les indemnités, 
pour charge de famille dont ils' bénéficiaient dàÎIi, 
leur ancien emploi. 

Ces 'émoluments sont exclusifs de foute autre rému­
nération; exception faite pour les pensions 'militaires 
proportionnelles et d'invalidité la retraite du combat­
tant ou les retraites' ouvrières et paysannes et les 
indemnités accessoire~ non visées ci,dessus auxquelles 
les intéressés pourraient prétendre au titre de l'emploi 
dahs lequel ils ont été reclassés. . 

A l'expiration du délai de trois mois précité, ,ils 
percevront les émoluments afférents à leur nom;e) 
emploi à.l'exc;usion de toute autre rémunération, sous 
les réserves indiquées au paragraphe précédent. 

ART. 1. - Le directeur du personnel' et de la comp­
tabilité et les chefs des œlonies sont chargés, chacun 
en cé qurIeconcerne, de l'exécution du, présent arrêté. 

" fnit,.à Vichy,.le 31 décembre 1940. 

Amiral PLATON. 

Code d'instruction criminelle 

ARRETE No '99 ,promulguant aa Togo le décret da 
fi ianvier '1941 étendant aux territoires relevaltt du 
départemellt {les colonies les dispositions de l{( loi 
da 2'8 octobre 1940 sur le code d'instruction cri­
minelle. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER Of L~ Lt!GlON O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE riE LA RÉPÙBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars .1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du .Col11mÎssa~re de la République au Togo; 

'Vu le décret du 19 septembre 1936 portaut réduction des 
"dépenses administratives du Togo; modifié par celui du 
,20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de pUblication ?es textes réglementaires au Togo; 

Vu je décret du 30-, décembre: 1928 autorisant dans les 
'. colonies autres que les Antilles et la Réunion, dans les pays 

de protectorat et territoires à mandat dépendant du ministère 
de.. colonies,' les gouverneurs généraux; gouverneurs et com.. 
Înissaires de la RépUblique à fixer par voie d'arrêté les 
honoraires, les indemnités et les frais de ,justice, promulgué 
au Togo l~ 7 février 1929i 

Vu le décret du 6 janvier 1941; 

Vu les instructions' en date 'du 12 février 1941 du O!>u­
verrieur général, Haut~Comrnissaire de l'Afrique française; 

ARRETE: 

ARTICLE' PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du fi janvier 1941 étendant aux colOllies 
(Martinique, Guadeloupe et Réunion exceptées), pays 
de protectorat et territoires sous mandat français 
relevant du département des colonies les dispositions 
de la loi du 28 octobre 1940 qui modifie' les articles 
162, 19'4 et 368 du code d'instruction criminelle. 

Ain. 2. Le prés'ent arrêté sera enregistré, com~ 
muniqué et publié part.out ,où besoin sera. 

Lomé, le 26 février 194L 

L. MONTAGNÉ. 

http:Vichy,.le
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Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF-DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat ;1 la justice et du .-secrétaire d'Etat aux colonies; "' 

. Vu l'article 18 du_ sén.atus-consulte du .3 tt:Jaï--1854; 

Vu le décret du l~r décembre 1858; 

Vu' Je décret du 30 décembre Hl28 autorisant dans' les 
c'olonies au~res qJ.le les Antilles et la Réunion, dans les pays,
de protectorat et les territoÎres sous mandat relevant du 
ministère des colonies, les gouverneurs généraux. les gouver~ 
neUfS et commissaires de la République il fixer par voie 
d'arrl:tés, les honoraires, les indèmnités et les frais de justice; 

Vu ta loi du 28 octobre 1940 modïfiant, en ce qui 'eOn~ 
cerne la métropole, les articles 162, 194 et 363 du code 
d'instruction criminelle; ­

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIEIl. _ La loi du 28 octobrè 1940, 

modifiant les articles 162, 194 et 368 du code d'ins­
truction criminelle, est déclarée applicable aul' colonies 
,{Martinique, Guadeloupe, et RélUliôn exceptées)-,p,ays 
de protectorat et territoires sous mandat relevant du 
département des colonies,&9us" la_ modifiGation sui-, J! ,ART. 2. - Le présent décret sera publié au IQurna{ 
vante; concernant le dernier 'alinéa oe l'article 368 : 

" Si la partie civile a consigné, "en.. exécution des 
teli:tes pris en appliçationdu décret susvisé du 30 dé- ' 
cembre 1928, les frais qui n'ont pas été mis à sa 
charge lui seront "reslitués », 

ART. 2. - Le garde des, sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le secrétaire d'Etat aux colonies' 
s.ont chargés, chaCl!n en ce qui le coucerne, de l'exécu· 
tion du présent décret, qui' sera publié au fouinai 
officiel de l'Etat français e,t aux journ'aux officiels 
des territoires intéressés'. 

Fait il Vichy, le 6 jai1Vier 1941. 

PHILlP'PE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef d~ l'Etat Français: 
, ". 
Le garde des sceaux, 

minist~e secrétai(e d'Etat à la justice, 
Raphaël ALIBERT. 

I.e secrJtaire d'EÛtt OltX colonies, 
Amiral PLÀTON. 

1.01 	modifiaat les articles 162, .194 et 368 du code 
d'instmctioa .criminelle. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANeE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. Les artic1~s 162, 194 et 3613 

du code d'instruction criminelle sont modifiés comme 
suit : 

" Art. 162, ~ La partie qui succombera sera con· 
damnée aux frais, même envers la partie publique. 

«, Toutefois, si, la poursuite a été inten,tée par le 
ministère' public,' la partie civile de bonne foi qui 
aura succombé pourra être déc11argée dE' la totalité 
ou 'd'une pl!ftie des frais par décision spéciale et 
motivée dl! trihunal. 

({ 	 Les dépens seront liquidés par le jugement-». 

« Ad. 19·1. Tout jugement de condamnation 
rendu contre le prévenu <,t contre les personnes civile­
ment responsables du délit, ou cOlltre la partie civile, 
les condamnera aux frais, même envers la partie 
publique. 

,!
1 Toutefois, si la' poursuite a' été intentée par té 

" ministère public,' la partie civile de bonne foi qui
i; ~ura suœombépourra être déchargée de la 'totalité 
'1 ou d'une partie des frais par décision spéciaIe et.
i: motivée du tribunal. ' " .' 
I,I " Les' dépens seront liquidés par le jugement». ' .' 

Art. 368, - L'accU,sé qui succombera sera con· 
Il d.aI?né auX 'frais envers ,l'Etat .et envèrs la partieIl cIVIle,,' 

l,' « La partie civile qui aura obtenu des dommages­
intérêts ne sera jamais tenue des frais. Celle" qui Iil allra succombé ne sera condamnée aux dépens .que 

1; si ,elle a, elle·même, mis en mouvement' l'ilction
i! ' publique. TouJefois, en ce cas, elle po ",rra, eu égard 
,1 aux circonstances de la ,cause, être déchargée de la' 
l, totalité ou d'une' partie de ces frais, par décision 

;, spéciale et motivée de la cour. / 
1I,1, «Si la partie civile a consigné, en exécution du 
, 	 décret du 5 octobre 1920, les frais qui n'ont pas étél 

mis' à sa charge lui seront restitués ». , 

i, officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 
!' 

" 

Il'
Il
i 
i 

Fait 11 Vichy, le 28 oelobre 194(): 
PHILIPPE. PETAIN. " 

'Par le Maréchal 'de France,Chef dè l'Etat Frariçais : 

Le garde des sceaux; 

ministre secrélaire d'Etat à la just.ice, 


Rapbaj!l ALlBERT. ' 
I.e ministre secrétrure d'Et!lt aux fiMl/ces, 

" , 

,___~~Y_v_e;; B"..co_UT_HILL~ER. , 

Prix des p~oduits 

ARRETE No 105 promulguMt ail Togo'ledécret du 

21 jaltvier1941 donnant aux chefs des territoires 

relevant de l'autorité dll Hallt·Commissaire de' 

'['Afrique française le pouvoir de taxer les prix de 
certains produits ou denrées. 

" LE' OOUVE!(NEU~ DES CoLONlEst 
OFFICIER DE LA LÉGiON O'HONNEÙR, 

COMM!SSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU ie décret du 23 mars 1921 déterminant 1.,. attributions 


et les pouvoirS du Çommis:saire de la RépùBHque au Togo~· 

Vu le décret du 19 septembre 1936 [!!Orlan! réduetion des 


dépenses adminÎstratives" du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; 	 ~ ""-. 

Vu 1" décret du 16 avril 1924 sùr le mode de promulgation 
et de publieation des textes' réglementaires au Togo; ,170 

Vu les décrets des 25 août 1937, 25, avril 1938 et 19 août 

1940 sur la répression de la hausse injustifiée des prix, pro~ 

mulgués respectivement au Togo les Il septembre 1937, 

1" juin 1938 et 26 août 1940; ",' . " 


Vu le décret du 21 janvier 1941; , 
Vu les instructions en date clu 21 février' 1941 du Gou­

verneur général, Haut-Commissaire de l'Afrique frallçai.se;, "" 

ARRETE: 

A!mcl:E PRE1\liER. - Est promulgué dans" le terri~ 
toire dl! Togo placé sous le manda! de" lq:c',France, 
le décret du 21 janvier 1<}41 donnant aux' .cI~fs des 
territoires, relevant de, l'autor.it~ du Haut·Commissaire 
de l'Afrique française le pouvoir de taxer les prix de 
certains produits ou denrées. -il 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, corn· 

muniqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 1er mars 1941. 
L. MONTAONÉ. 

http:l'autor.it
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Vu l'article '18 du sénatus.-consulfe du 3 mai 1854; 
Vu le décr~t du '25 aoL1t 1937' SUr la répression <les aug~ 

mentations illégitilT!e.~ des pHx dans les céloni~} pays de 
pldtectorat et territoires. sous mandat dépendant du ministère 
des co10!lies, autres que la Martinique, la Guadeloupe et la 
Réunion, et les textes modificatifs subséquents; 

DECRETONS: 
',ARTICLE PREMIEI<. Les chefs des territoires rele· 

'vànt de, l'autorité du Haut-Commissaire de l'Afrique 
française pourront, 'par arrêté pris en commission 
permanente du conseil privé ou du conseil d'adminis­
tration, tàxer le prix des produits, denrées et marchan­
dises visés au 3< paragraphe de l'article 1er du·décret 
du 25' août 1937, pont la majoration de prix n'est pas 
subordûnnée, à l'autorisation, préalable des comités de 
swveillance établie par les décrets des 2:> aOÎlt 1937, 
25 avril 1938 modifiés par le décret du 19 août 1940. 

Ils pourront donner délégation pour, la taxatiolÎ de 
certains produits aux maires, présidents ,de délégation 
'mun,icipale ,spéciale ou administrateurs-maires et COIJI­
mantiants de cercle. 	 " ' 

'ART. 2. '- Les infn\ctions aux, dispositions des 
arrêtés pris en, exécùtion de l'article 1er , mêmé lors-' 
qu'èlles auront été mmmises,'par des indigènes; seront 
pùnies des peines prévues à, l'article 8 du décret 
'du25 août 1937 modifié piu le décret du 19 août 1940. 

ART. 3. - Le secrétaire d'Etat aux colonies' est 
charge de l'C)(écutiojl du présent. décret. ' 

Fait à Vichy, le 21 îanvier 1941. 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maré~lial de France, Chef de l'Ëtat Français: 
,,~ Le contre~allliral, ~ 


s~crét{fjre d'Etat (lUX colonies, ' 

Charles PLATON. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

DECISION No 139 portallt libération de certaÎlls 
stocks pe produits de première nécessité, 

LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
OffICIE~ DE LA LÉmaN O'HONNft;i{, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23" mars 1921 déferminallt les attrÎbllf!ons 
et les pouvoirs du. Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19' septembre 1936 porta:lt réd'.tction des 
dépenses administratives du Togo modîfié par celui du 
20 juillet" 1937; 

t 

Vu l'arrêté no 433- du 1er octobre 19-10 fîxant les stocks 
de sécurité de combu'stibles liquides; 

Vu la décisio!,! nO 748 du q décembre 1940 portant libération 
. de çertait1~ stocks de produits de· première n~essité; 

de sécurité, d'essence les 
à, satiSfaire les marchés 
nement en coqrs: ' 

10 - F. A. 0. 
"20 - U. A. C. . . ,~. 

ARRETE No 73 instituant U/I stock administratif' de 
sécurité de combustibles liquides. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER Df LA LÉOIO!'l D'HONNEUR, 

"COMMISSAIJ<E DE LA RÉPUBLIQUE,, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions!i 

et les pouvoirs du Commissair,c de la Républiqup au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant" réduction des 

dépenses adminisrratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 19,37;

I!, Vu l'arrêté no 139 du 17 juin 1924 réglementant le magasin
l', général, ensemble -tous textes l~ modifiant et le complétant, 

et notamment l'arrêté no 705 du 27 déèembre 1939; 
' l' Vu les difficultés de réapprovisionnement en combustibles, 

1 
liquides; . - ' 

i' ARRETE: 
[II' ARTICLE' PIlEA\iER, Il ,est constitué au .magasin 

général du serviçe local un stock de 'sécurité de com-., 
bustibles liquides.l,: , Ce steck est fixé provisoirement à 50 tonnes d"es­

.'sénce;· . 

ART. 2. - Le stock de' sécurité sera administré et 
placé sous fe contrôle d'une commission composée 
comm e suit< " 

Le chef du ,bureau des finances Présir?ellt 
Le chef du bureau des affaires économi­

ques ou son délégué, 
Le chef de la section du matériel au bu- Membres 

li 
re,au des finances, " 

Le ,.comptable gestionnaire du magasin 
général • . . , Comptable' 

l'ART. 3. - La commi'osion est chargée de, la récep' 
i" tion' des quantités intégrées, au fur 'et à mesure des 

l ,acbats, au stock de sécurité. 

Elle procédera, à la, fin de chaque mois, ail recense'
1'.. ment complet du stock et ,effectuera totis sonQages


l prescrits par s6n président.. . " , " 


l' MT. 4. --; Le stock de sécurité, qui fera l'objet 
d'une comptabilité annexe en quantités, ne devra fi),ire 

,:,. ,l'objet d'aucun prélèvement pour les besoins adminis" 
l tratifs courants. 
!i Aucune sortie ne pourra être effectuée que sur 

autorisation expresse du Commissaire de la Répu­1.,: blique. 

ART, 5. - Le chef 
chargé de l'exécution 
enregistré, communiqué 
.sera. 

du bureau des finances est 
du' présent arrêté, qui sera 
et publié partout, où besoin 

Lomé, le 18 février 1941. 

L. MONTAGNÈ. 

DECIDE: 	 farine. . " ARTlèLE PREMIER. -=- Sont libérées sur les stocks li LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

i' 
l'l' ARRETE No 74 abrogeai,i l'arrêté nO 522 {Jis' dIt 

16 décembre 1940 réglementont la vente de la
Il 
, 

quantités, ci-après destinées 1: ~fICrE.R DE LA LÉOiON D'HONNEU~: 
administratifs d'approvision. COMM'SSAIRE "DE LA RÉPUBLIQUE,

' li VU ie' décret du 23 mars 1921 déterminant les attributîo'ns13 tannes 680 " 
et les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo;38 tonnès 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 'de.,,> 
ART. 2. _ ta pré'sente décision sera enregistrée, 	 dépenses administratives du Togo, modîfi~ par celui du 

20 juillet 1937; communiquée et publiée pattout où besoin sera. 
Vu l'arrété nO 522 bis du 16 décembre 1940 régle,mentant

Lomé, le 15 février 1941. la vente de la farine;i
L. 	 MONTAGNÉ, Vu l'arrivage, pans le courant de décembre 1940 et février 

1941, de 80 tonnes de farine; 
" 	 1 



114 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLAéE SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE 1ir mars 1941 

ARRETE: 

ARTl2LE PREMIER, Est et demeure abrogé l'ar­
rêté no 522 bis du 16 décembre 1940 réglementant 
la vente de la farine. 

ART. 2, - Le présent arrêté sera enregistré, commu· 
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 18 février 1941. 

, L MONTAONE. 

ARRETE No 75 modifiant ta réglementation de la 
vente de cerlains produits et denrées de première 
nécessité. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA ~ u~qlON D'HbNNEUR, 

COMMISSAIRE 'DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 çlétermÎnant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vtt le décret' du 19 septembre' i936 'port.nt réd~ction des 
dépenses administratives du Togo i modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

V'Q l'arrété n.o 367 du 5 a~ût 1940 réglementant provisoi­
rement la vente de eertains produits et denrées de première 
nécessité j . 

Vu l'arrêté nO 529 du 24 décemhre 1940 abrogeant et rem~ 
plaçant l'arrêté nO 377 du 20 août 1940 modifiant temporai~. 
·rement Farlicle 2 de Parrèté no 367 du 5 aoUt 1940 régle­
menlant provisqirement la vente de certains produits èt den­
rées de première néi'essité; :" . 

Vn J'arrivage dans le courant de décembre 1940 et février 
1941 de 80 tonnes de farine marocainci 

ARRETE: 

A~llCLE PREM!E~. - Est rendue libre provisoire­
ment, li compter de la date du présent arrêté, la vente 
des petits pains et gâteaux dans la "fabrication des­
,quels entre la farine de froment dont la vente était 
limitée aux dimanche, lundi, mercredi et sameç!i. ' 

ART. 2, - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué 'èt publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 18 février 1941. 

L. MONTAGNE. 

DECISION N0 145 modifiant les limitations de ven.te 
fixées, par l'arrêté no 369 du 5 aolU 1940 pour 
ceda/lUi produits de prémière ttécessité. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA Lt010N n'HONNEUR, 

CaMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la"· République au Togo; 

VII le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 

Vu l'arrêté na 369 du 5 .oO! 1940 portant limitation tem· 
poraire de la vente de certains produds et denrées de pr~ 
mière nécessité détenus par le commerce local et les déciSions 
subséquentes qui ont modifié les limitations· prévues pat 
ledit arrêté j 

Vu l'arrivage dans le courant dû mois de décembre 1940 
et février 1941 de 80 tonnes de farine marocaine; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. '- Sont modifiées comme suit 
les limitations de vente mensuelles fixées par l'arrêté 
no 369 du 5 août 1940 et les décisions' subséquentes: 

-~ , 

Farine de 
Essence 

froment 20 tonne'; 
36 

ART. 2. - La présente décision' sera-enregistrée, 
communiquée et publiée partout où besoin séra~ 

Lomé, le 18 février' i 941. 

L. MONTAONÉ. 

DECISION No 146 portant libération de certilill~ 
stocks de produits de prem!ère n.écessité,' 

LE GOUVElmEUR DES COCONIES, 
OFFJCU!R: . DI! LA LtOION O'ttoNNf,ÙR, 

COMMISSAIRE, DE LA RÊPUBUQUE,­, 
Vu te décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiol'i~ 

et les pouvoirs du Commissaire de la R.épublique au" Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction de, 

dépenses administratives du Togo l modifié par celui dl.
2q juillet 193.7; , 

Vu- l'arrêté nO 368 du 5 août- 19;10 ordonnant Je blpcagÈ 
temporaire. des stocks de _ certains produits de première néces' 
sité détenus par le commerce local et les décisïons subsé 
quenfes portant libération de certains stocks; 

Vti' l'arrivage dans Je courant du mOÎs de" décembre 19i( 
. et février 1941 de 80 tonnes de ,farine.marocaine; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIÈR_ Est libérée, à compter -de" 
date de la présente décision, la totalité des stocks' d< 
farine de froment détenus' par les diverses maisDm 
de commerce du Territoire. 

ART. 2, - La présente décision séra enregistrée 
communiquée et publiée partout où ,besoin sera... 

• Lomé, le 18 février 1941.' 

L. MONTAGNÉ. 

DECISION No' 147 Ijortant libération de cetta;m 
stocks de produits de première Ilécessité. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OffICIER DE LA Lt<;HON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA·' RÉPUBLIQUE; 

;Vu le décref du 23 mars 1921 déterminant les attribution 
et les pouvoirs. du Commissaire de Ja République au Togo 

Vu le décret du 19 septembre 193.6 portant réduction de 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui dl 
20 juillet 1937; , , ' 

Vu l'arrêté nO 433 du 1er octobre 1940 fixant les stock 
de sécurité de combustihles liquides; 

Vu ~la demande de renseignements et de prix no 7 d 
4 février 1941 du réseau des chemins de fer; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Est libérée- sur lé stock d 
sécùrité con'stltué par la Compagnie .française d 
l'Afrique Occidentale une quantité de 1.080 litre 
de pétrole destinée à donner satisfaction à Une corn 
mande du réseau des chemins d'e fer., 

A~T. 2, La présente décision sera enregistré. 
communiquée et publiée partou! où besoin sera. 

Lomé, le 18 février 1941. 

L. MONTAGNÉ. 



1er mars 1941 JOURNAL .oFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO ,PLACr: sous LE MANDAT DE LA FIlANC~ 115, 

il 
Stocks de pr"duits, i:­

j' 

!:DECISION Nu 150 pqrtant modification' à la compo­

sition de la commission mixte nommée par décision 

no 697, bis du 22 novembre 1940. ' 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OfFICIER' DE LA L~OlON" D'HONNEUR, 


, COMMISSAIRE' DE LA RÉPUBLIQUE, 


VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo~ 


, Vu le décret du 19" sep:embre 1936 portant rédJ~tion des 
dépenses administratives du Togo, modîfié par celui du 

, 20 juillet 1937; ,,' 
Yu -la décision nl1 697 bis du 22 novembre 1940 nommant 


une, commission mixte chargée du oontrôle du recensement 

~es sfock;s de, produits provenant ~es anciennes récoltes; 


Vu' le ~départ du Territoire" de 'M.' Ambach} agent de la i,
f, A, 0,; , 1 

DECIDE; 

ARTICLE PREMIER. - ]1,\. Bastard, agent de la" 
Compagnie 'Française de l'Afrique Occidentale est, 
d(signé en tant que; " 

'1 

10 - Délégué permanent. des ,exportateurs; 
ZU' -Représentant des exportateurs pour les oléa­

gineux et le cacao; 

pour faire partie de' la commiSSIon mixte chargée 

du contrôle du recensement des: stocks de produits 

des andennes récoltes, en remplacement de M. Am-' 

bach, agent de la Cie F. A. ,O.,' affecté au Dahomey. 


ART. 2. La présente décision sera enregistrée, 
cornmuniquée et publiée partout où ,besoin sera. ' 

Lomé; le 20 février 1941. 

, L. MONTAGNÉ. 

. Energie; .Jeclrique \ i' 
l, 

DECISION NJ 154 fi,ttmt la valeur des index entrant i' 
dan., la lormu.le de réa{ustemeni des tarils de vente 
de l'éne(gie électrique pour le l ee Mmestre 1941. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFrCIER: DE lA LÉOION D'HONNEU~, 

COMMISSAIRE ,DE LA RÉPUBLIQUE; 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo~ . 


, Yu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 

20 juillet 1931; 


Vu le c.ahier des charges de la concession par lê territoire 

du Togo d'une distribution publique d'énergie électrique 

annexé à la convcfltion en date ·du 11 juin 1931 et particu~ 

lièrement l'article" 11 de ce .eahier des charges; 


Vu leS propositions en date du 14 novembre 1940 de la 
société concessionnaire; 1 

j. Sur la proposition du chef, du service des "trava.ux publics 
1et de;s mines du Togo, chargé du contrôle de la distribution 

. d'énergie électrique; 

Le conseil d'a.dministration eJ;ltendu dans sa séance du 

20 fé~rjer 1941; 


DECIDE; 

AIHICLE PREMIER. - Les valeurs des index entrant 

dans la formule de réajustement des tarifs de vente 


de, l'énergie électrique sont fixées, comme suit pour 
le 1er semestre 1941 : 

Co 1.175,1919 
CI 1.847,08 
Mo 1,724 ' 
MI 1,669 
Jo. • 387,50 
Il . 565,­

ART. 2. En application de CeS cœfficients, les 
différents tarifs il mettre en vigueur pendant le l<r se­
mestre 1941 sont ainsi tjéterminés; 

a) POUR' LES PARTICULIERS' 

10 - Pour Lomé: 

Prix du kwh., Lumière, " 6,67 
Prix du kwh. - Force ' 5,27 

20' - [>OUT Attéclio: 

Prix du kwh. - Lumière . . " '7,37 
,Prix du lnvh. - Force , . . '. 5,97'. 

b) POUR L'ADMINISTRATION 

10 Pour Lomé: 

Prix du kwh. - Lumière 5,69 
Prix du kwh. -:- 'force . . . 4,,57 

20 -- POlir AttécllO; 

Prix du kwh. ,- Lumière'. . . 6,38 
Prix-du kwh, - Force . . , 5,27 

, ART. 3. -- La présente ' décision' sera enregistrée, 
communiquée et publié'. partout ,où besoJn sera. ' 

Lomé, le 20 février 1941, 

L. MoiHAGNÉ . 

. Sut'veilf~nce des prix 

ARRETE' No 87 portant compositioll du comité de 
surveill{/nce ,des prix du Territoire, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES" 
OFFICIE~ DE l..~ LOOlON D'HONNl!ÙI{J 

CqMMiSSAlRE DE LÀ RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 màrs 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Républi.que au Togo; 

Vu le décret· du 19 septembre> 1936 pot:ta:tt récJuction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1931; , " ' , 

Vu le décret du '25 ·août 1937 tendant à' prévenir ct à 
réprimer toutes augmentations illégitimes des prix dans les 
colonies j pays de" protectorat et. territoires sous mandat 
.dépçndant du ministère des colonies .autres que la Martinique, 
la Guad~loupe ·ct la Réunion, modifié par le décret du 25 
avril 1938j 

ARRETE: 

ARTICLE, PREMIER. - La composition du comité 
de ·surveillance des prix, 'prévu à l'article 3 du' décret 
du 25 août 1937, est fixée comme suit; 

Président .' 

L'administrateur-maire, commandant le cercle de 
Lomé, 
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Membres; 

M.M.Lescellier, chef du service J' 
des P. T. T., \ 

Droniou, chef du service. Représentant les 
,des douanes,' 'administrations 

Venault,. i,ngénieur-adjoint \. publiques. 
des travaux publics, 

PàlJarès, instituteur princi- , 
pat 1 

Maugis, adjoint des servi- l 
ces civils" 1 

Jallais, mécanicien-éleetn- . Représentant les 
conSommateurs.cien des P. T .T., 

\Atayi John, agent-auxiliaire, " 
L'agent général

F. A. O., . 
L'agent général 

S. G., G. O.,
L'agent ,gênerai 

S. C. O. A.,' 
, ou leur délégué, 

Mensah Albert, 
çant, ,. 

de Souza . Félicio, 

de la) 

de la Représentant les 
\ intermédiëlires.

<:ie la 

1 

commer- ! 
/, Représe~tantles 
( ·planteurs. 

Ajavon EnI'map.uel, j • 

Mme. Gaëtan', dame-employée, du Gou;:erU"ement 
général de l'A. O. F., en service au ·bureau des 
affaires politiques et administratives, remplira les 
fonctions de secrétaire. ' 

,ART. 2. - Le présent arrêté" qui abrogê toutes 
dispositions antfrieutes, sera enregistré, communiqué' 
et publié partout où besoin sera:' ' 

Lomé, ,le 23 'février 194'L 
L MONTAGN.É. 

Aéronautique civile 

ARRETEl No 89 conliN" aU 'cllel du service des tn· 
vaux publics et "'es tr(JllSports l'exameh des que.· 
fioltS intéressani,l'aértmallfiqu.e civile. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, • 
'OFflClER DE LA 'LtOÎON D'HONNEUR, 

CoMMISSAIRE DE LA RÉpuBuQUE', 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminànt les attributions 
i,!t les pouvoIrs du Comqtissai,re de la République au Togo j 

'Vu le décret du 19 septembre' 1936 portant' rédùction dès 
dépenses administratives du Togo, ·modifié par celui du 

'20 juillet 1937; , 
. Vu l'arrêté du 13 avril 1939 portant réglementation gé~ 

nérale de la pqlice et de l'utilisation des aérodromès' publies 
au Togo; 

Vu l'arrêté du 13 mai 1939 fixant les attributions du 
service des travaux publics et des fransports concernant l'aé­

. ronautique civi1e au Togoj 
V~u l'arrêté du' 27 août .1939. confiant au capitaÏne d·'infan~ 

.ierie . coloniale, chef du. bureau militaire, l'examen de toutes 
les quest~ons relatives à l'aêronautiquej 

Sur la pr9positien de l'ingénieur principal' des. travaux 
publics, chef du serviee des travaux pub1ics et des transports' 
du Togo; 

ARRETE: 
ARnCLE PREMIER. - L'arrêté du 27 août 1939 

confiant all capitàine d'infanterie coloniale, chef du 
bureau mmtaire, l'examen de toutès 'les questions 
relatives à l'aéronautique est abrogé. 

Il, 


il 
" 

" 
i,',',: 

'l' 
i 

! 1 

• 

'1: i 

ART. 2. - La g~rde et la défense des terrains sont 
assurées par le commandant des forces, de police du 
Territoire. ' 
, Le chef d'aérodrome de Lomé reste responsable 
vis-à-vis de ce dernier, dans la limite de ses attribu-' 
tions, de là police du terrain de Lomé. 

Les attributions du chef de l'aérodrome de Lomé 
seront fixées' par écrit par" le chef du sérvice des tra­
vaux publics et cdes mines et communiquées au com~ 

d dman ant des forces e policé pour information. 

ART. 3. ~ Le présent arrêté, qui, sera' publié ef 
enregistré partout 011 besoin sera, prendra effet' du 
joùr de, sa signature. . 

Lomé, le 23 février 1941. 
'.. L. MONTAONÉ. 

PrOduils el denrées de- première.nicessni. . . - . . 

DECISION No 15& modifiant la lilllitaüon de, 
élu vin ti~ée' par' l'arrêté liO 369 du 5 '{{otÎt
il! décisioltS' subséquentes. " ' 

LE GQUVERNEUR DES COLONIES, 
"ofFICIE« . DE LA LÉ.OlON D'HONNÊlJR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

vente 
1940 
" 

• 
Vu le décret du. 23 mars. 1921 déterminant les attributions 

et les. pOl,lyoirs du' Commissaire de la RépubIJque: au Togo; 
Vu le décrel du 19, seplembre 1936 porl.ilt réduction des 

'dénenses adminlsJrativ.es· du Togo, modifié par celui du 
20"juillet )937; '..,' '.., 

·Vu· l'arrêté no 359 du 5 août 1940 p,0rtant limitation' tem~ 
poraire de la vente de certains produtts et denrées de pre­
mière nécessité détenus par le commerce local et les décisJons 
subséquentes qui ont modifié les limitations. prévùes 'pàr:'ledH
arrêté; . • . 

Vu l'arrivage le 16 février 19·it sur le sis: ,{ Chelma )~
de 28.000 litres de ,vin; - ',,' ,~'-

DECmE: 
ARTICLE PREMIlèR. Le contingent' de vilJs ordi-, 

naires, dont la 'vente :par le commerce local €st 
autorisée mensuellement, est fixé à 14.000 litres il 
,compter du 1cr mars 1941. 

ART. 2. - ,La présente décision sera enregIstrée, 
communiquée et publiée partout où besoin, sera: 

Lomé, le 23 février 1941. 
L. M.ONTAGNÉ. . 

DECISION No 1,,9 portant libération et blocage de 
. 'certalltS stockS' de prZ,duits de première nécessité . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfFIC·!ER DE LA LÉGION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLJQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant Jes attributions 
et les pouvoirS du CommissaIre de la RépuhrJque au 'Togo; 

Vu le <!écret, du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo} modîfié, par celui du 
20 juillet 1937; . " 

Vu l'arrêté no 368 du :5 août 1940 ordonnant le blocage 
temporaire des stocks de certains produits '!le première néces~ 
sîté détenus par le commerce local et les décisions suhséqu~n­
tes' portant libération de eertains stocks j 

Vu l'arrivage le 16 février 1041 sur te sis « Chelma " 
de 28.000 litres de vin; 

DECIDE: 
' :j'1 

Les attributions du service des travaux pùblics en lai ARTICLE' PRElI-!IER. ·Est libérée, à compter '<:iu 
matiète restent définies par les arrêtés du 13 avril li' 1er mal'S 1941, la tota!ité des approvisionnements de 
1939 et du 13 mai 1939 susvisés. 1 vin détenus actuelle'1lent par les diverses maisons d", 
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commerce du Territoire à l'exceptklll d'un stock de 
12.000 Iitres à la Cie. F. A. O. 

ART. 2. - Sont bloquées, à compter de' la même 

date, les quantités de vin ci-après provenant de l'arri· 

vage du sIs « Chelma » le 16 février 1941 : 


S. C. O. A. 0.500 litres 
S. O. O. O. 8.000 litres 
R. Eychenne 2.000 litres. 

ART. 3. - La présente décision sera enregistrée, 
. communiquée et publiée partout où besoin sera.' 

Lomé, le 23 février 1941. 

L. MONTAGNÉ. 

DECISION No '1'63 ,flOdi/iaut la timitutioll de vente 

du sucre fixée pari'arrl!té flO 369 du 5- août 1940 

et décisions subséquentes. 


LE OOUVERNEUR DES COLONIES,. 
OFFICIER DE· LA LÉOlQN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLlQU~, 

Vu le· décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 


Vu 'le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 1 

Vu l'arrêté nO 369 du 5 août -1940 portant limitation tem­
poraire de Ja vente de certains produits et denrées de pre­
mière nécessité détenus par le commerce local et 'es décisions 
suhséquentes qui ont modifié les limitations prévues par ledit 
arrêté; 
. Vu le' procès~verba{ en date du 20, février 1940 de la 

brjgade mobile de contrôle des stocks; 

DECIDE: 

ARTICLE Pf\EMlER. ~. Le contingent de sucre dont 
la vente par le commerce local est autorisée mensuel­
lel]1ent, est fixé, pour les mois de mars et avril 1941, 
à 121., 500. 

ART. 2. - Le contingent supplémentaire mensuel 
de 1 t., 500 fixé pour les deux mois sus·visés est 
attribué li la maison O. B. O\livant. 

ART. 3. - La présente décision sera enregistrée, 
communiquée· et publiée partoJJt où besoin sera.· 

Lomé, le 25 février 1941. 

L. MONTAGNÉ. 

Peste bovine 

ARRETE No 90 déclaraltt injectés de peste bo'vilze 
cerialm cantom de la 
Mango. 

LE OOUVERNEUR 
OFF1ClER Df LA 

CoMMISSAIRE DE 

subdivision al/tonome de 

DES COLONIES, 
Lt:.OION DJHONNEUR, 

LA RÉPl!BLlQUE, 

Vu le -décret du 23 mars 1921 déterminant lés attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de fa République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1933 organisant liinspection 
vétérinaire et Il élevage; 

Vu l'arrêté nO 425 du 26 juillet 1937 réglementant l'jm~ 
portation et Pe.xportation des animaux par voie de terre et 
réglementant la circulation du bétail au Togo; 

VII le télégramme officiel nu 203 du 24 février 1941 du 
" chef de la subdivision autonome de Mango; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont déclarés infectés de pesle· 
bovine les cantons de Kantindi, Timbou, NakitindJ,. 
Nan.rgou et DapangD de la subdivision autonome de· 
Mango. 

ART. 2...- Ladl'culatiol1 des troupeaux de bovidés 
est formellement interdite dans lesdits cantons pendant 
la dürée de l'épiwotie.. 

ART. J. Le chef de la subdivision autollDme de 
Mango et l'inspecteur du service vétérinaire et. de 
l'élevage salit chargés, chacun en ce qui le concerne,. 
de l'exécutiDn du présent arrêté qui sera enregistré,. 
communiqué et· publié partout DÙ besoin sera. 

Lomé, le 26 février 1941, 

L. MONTAGNÉ.· 

Campagne agricole 

. ARRETE No 91 modiiiant la .composition des com­
missions prévaes il l'arrêté no 47 do. 29 if/uvier 1941. 

LE ÛOUVERNEUR. DES COLONIES, 
DFflC1ER. DE LA LEGlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23. mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répubiique au Togo;. 

Vu le décret du 19 septembre 1935 porta:tt réduction des. 
dépenses administratives d'LÎ Togo, modifié par celuI du 
20 juillet 1937; . 

Vu l'arrêté nO 47 du 2Q janvier 1941- fixant les modalités. 
œélaboration du plan de-campagne agricole; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est modifiée comme suit la. 
compQsitiDn des commissions prévues par l'arrêté 
no.47 du 29' janvier 1941 susvisé, chargées de l'élabo· 
ration ·du plan de campagne agricole: 

Le président de la société de prév{)yaJlcc PrésidenI 
. Le chef de la circonscription agricole ou /. . 

son délêgué, \ Melllbr.es 
Un représentant du service zootechnique, 
Le c{)flseil d'àdministration de la S. l. P. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 26 février 1941. 

L. MO!'lTAONÉ. 

Enseignement 

ARRETE No 92 porlant modificution à l'arrêté il' 472 
.du 21. août 1938 orgallisant l'école européenne d6' 
Lomé. 

LE OOUVER!'lEUR DES COLONiES, 
OffICIER DE l.A LEGlaN D'Hot\NetJR, 

COMMISSAIRE DE LA RtpuBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédaction dcs.. 
dépenses adminîstr'i.tive.... dit Togo, modjfié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté no 472 du 21 août 1938 organisant l'écale­
eltropêenne de Lomé; 

Sur "la proposition" de J'inspecteur de t'enseignement; 
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ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, - L'article 2 de l'arrêté nO 472 

du 21 août 1935 est modifié ainsi qu'il suit ,: 

Ar/, 2 (ltouveilu}- L'école reçoit les enfants de 
5 à 14 ans révolus. 

TDulefDis n'y pOllrrollt être admis que ceux qui 
parlent assez couramment la langue française pour 
en suivre les cours avec fnti!. 

En cas de contestation, l'inspecteur de l'enseigne­
ment décidera en dernier ressort après examen des 
connaissances de l'enfant en français parlé. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et pubné partout où besoin sera, 

Lomé, le 26 février 194 L 

L. MONTAGNÉ, 

Contrôle 4«. coalrlbuti"n~ cUrielcll 

ARRETE No 100 Ilolnlllfllli an conlrôleur des contr;­
qutiOftS directes et fixant ses· (lUrtba/ions. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFlCIER DI3 LA LÉoION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
'et les pouvoirs du Commissaire de la Républiqqe au Togo; 

Vu le décret d!l 19 septembre 1936 portant réductîon des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
?O juillet 1937; 

Vu l'arrêté no Tl du 13 janvier )937 réglementant l'impôt 
personnel, modifié par l'arrêté no 600 du 14 novcmbre 1937; 

ARRETE: 
AR)'ICLE PREMIER. Le receveur de l'enregistre-' 

ment et des domaines . est nommé co~trôlettr des 
... contributions directes, 

ART, 2...~ En cette qualité, il est chargé de con· 
trôler, en ce qui concerne les particuliers, les déc1a~ 
rations des contribuables' et emplDyeurs, centralisée~ 

,et déjà vérifiées: ' 
10 - par l'administrateur-maire, pour la cof(!mulle­

mixte de Lomé; 
20 ,.... par les oommandants de cercle, pour les cir­

·conscriptiDns de l'intérieur du TerritDire dans le~ 
cDnditions prévues par l'arrêté no 27 du 13 janvier 
1931, 

ART, 3, - Les cnefs de circonscription transmettent 
directement au contrôleur pour examen les déclara­
tions dcs contribuables sus-visés. 

Après examen, le contrôleur les soumet à l'nomo· 
logation du Commissaire de la, République. 

ART. 4. Les moyens d'action.du .contrôleur des 
,contributions directes sont ceux définis dans les arti­
cles 12 à 15 de l'arrêté no 21 du 13 janvier 1931 
sus-visé, 

ART. 5, - Les déclarations des contribuables' fonc­
tiDnnaires restent soumises au contrôle du chef dl) 
bureau des finances du Territoire. 

ART. 6. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 21, février 1941. 

. L. MONTAONÉ. 

·Conséils de: notables 

ARRETE No 102 prorogeanlles pouvoirs des conseils 
de no/ables da territoire da Togo. 

LE GOUVERNEUR DES COLON:ES, 
OFFICIÈR -DE LA. r:émON n'HoNNEur<, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterm'inant les attributîons 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre. 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, - modifié: par celui du 
20 juillet 1937; .. 

Vu 1'arrêté du 4 novembre 1924 réorganisant les conseils 
de notables indigènes dans le territoire du Togo placé sous 
le mandat de la France, modifié par l'arrêté du l6 jan­
vier 1933; 

Vu l'arrêté no 52 du 21 janvier 1938 fixant an 13 mars 
1938 la date dés él~tions du conseH des notables du Togo 
et déterminant la composition de chaque conseil; 

Vu l'arrêté n" 318 du ,3 juin 1938- mod~fianf la composition 
des conseils de notables du Togo; 

. 1\RRETE: 
ARTICLE PREMIER, - Les pouvoirs des conseils d" 

notables indigènes' du Togo arrivant à, expiration le 
13 mars 1941 sont prorogés, pour la durée d'une 
année à compter de cette dale- . , 

ART, 2: Toutes dispositions antérieures contraires 
à l'article 1« du présent arrêté sont abrogées', 

ART. 3, ,;.. Les commandants des cercles de Lomé, 
d'Anécho, d'Atakpamé et de Sokodé et les chefs de 
subdivisions de' Lomé, Tsévié, Palimé, Bassari, Lama­
Kari', Sokodé et Mang.o sont chargés de l'exécutiDI1 
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et 
publié partout DÛ besoin sera, 

Lomé, le 21 février 19'11. 
L. MONTAGNÉ, 

Produits et denrées de première nécessité 

DECISION No 176 portaltt libératiolt de 25 /altnes 
d'essence destinées aa ravilaWement da Dallomey' 
et por/ani (lu/orisl/tion d'exportation: 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfflCIER DE LA LÉOlON D'tlONNEUR. 

CO'-';AUSSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHquç au Togo; 
Vu le décret du J9 septemhre 1936 porta:1t rédJction de~ 

dépenses administratives du Togo) modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté no 433 du 1er octobre lQ4Q fixant les stocks 
de .sécurité de oombustibles liquides et les décisions sub­
séquentes le modifiant; 

Vu les instructions du HautwCommissaire de l'Afrique fran~ 
çaise donuées par lettre-avion nO 112 E/C du 24 janvier 1911 ~ 

DECIDE: 
AATlCùE PREMIER, Est libérée sur les stocks de 

sécurité d'essence du Territoire la qllantité ci-après 
destinée al! ravitaillement de la colonie du Dahomey: 

F. A. O. . . 25 tonnes 

ART. 2. - Est accordée à la F. A. O. l'autorisatiùn 
d'exportation sur la colonie du Dahomey de la quan­
tité d'essence susvisée. 

ART, 3. - La présente décision sera enregistrée, 
communiquée et publiée partout <Où besOin sera. 

Lomé" le 27 février 194 L 
L MONTAONÉ. 
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Sfoeks de produits 

DEC/S/ON No 1.78 désig/UlIlt le représentant des 
exportfiteurs pour le coton, le kapok et le tapiom 
do/1.S la commission mixte nommée par décision 
nO 6Q7 bis dit 22 novembre 1940. . 

LE GOlJVE«NElJR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉGION n'HONNEUR, l 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE, 1 

Vu Je décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions '1 
et le~ pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des [1,1 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20.,julllel 1937; , . 

Vu la décision no 607 bis du 22 novembre 1940 nommant Il 
Une commission mixte chargée du contrôle) du recensement 1 

des stocks de produits provenant des anciennes récoltes; 

Vu Je départ du Tcnitoire de :\1. Curtat, agent de la 
S, G, G, G,; 

DECIDE; 
ARTICLE P«EMlE«. - M. Siau!, agent fondé de. 

pouvoirs de la Société Générale du Golfe de Guinée, 
est désigné cn tant ql!e représentant d0B exportateurs 
de coten, kapok et tapioca al! sein de la commission 
mixte nommée par décision nO 697 bis dn 22 novembre 
1940 susvisée, en remplacement de M. Curlat, qui 
a quitté le Territoire. . 

ART. 2. La présente décision sera enregistrée,. 
communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 février'1941. 
L. MONTAONÉ, 

ADDITIF 
à la liste annexée li la décision Il" 60 du 23 janvier 1941 jJ()rtal1l autorisatiol1s permanentes de:' 
circulation pOlir certains véllÎclIfes et fixant /e.< quantités d'essence correspondantes. 

. . __. _... -_....~-

.r NATURE No cf'immatricu-
NOMS PROFESSION 

du véhicule lation 
1 

1 

_, 1 0 
- CERCLE DE LOMÉ 

a) - Subdivision de Loiné 

Monseigneur CesSOli 
Docteur Olympia 
Seddoh $eth 
Tamakloe Théophile' 
Occansey ~udwig 

,; Anthony Norbertus 
: Adjallé Jacob 

William Georl1es 
Ayivor C. D. 
Nassar A. M. 

h) - Subdivision de Isévié 
Ch-ian KOllami Adi ma 

HO,unlessodji Houvi 

2" ~ CERCLE n'ANÈcHO 

Antoine KpontonQl1am-Dessoll 
Fe1iho Victor.in 

3" CERCLE "nu CENTRE 

a) - SubdivÎsÎou'd'Atakpamé 

NassifJ. 

b) - Subdivùi"u de Kloll!" 

Adassou Teté V. 

Agrippa Walter 

Hlomaschi Adam 

Nicodemus Yawo Eze 

Kokol1 Dégboé 


Gonthier (Cie Gle du Togo) 

Transporteur 
Propriét~ire 

Commerçant 

Transporteur 

Propriétaire 

Transporteur 


Transportelil' 


, Propriétaire 


Transporteur 


PllInteur 


, 

Voiture TT 574 
- 964 ! 

- 1285 

Voitu!'e 
Can1ion 

- 912 

·Camiôn - 720 

Voiture. -\ 
917 

- 81 9 
- '1261 

- 1193 
- 1089 

1 
1220 1 
1334 \ 
972 

Camion 

Voiture 665 
Canliollnette 2225 

TTCanlÎon 

. 
Canlion TT ï61 

- 9°1 
Call110n TT '1028 

Calnionnette 1237 
- 1214 

Voiture - 862 1Canlion - 715 
1045 \ 

-_._.... 1 

QUANTITÉS i 
{)'!; $ $ E N C H 

accordées 1 

36 litresll 
72 

lOS, -- 1. 

72 ­ 1 

"108 ­

~~ = 1 

~18 
18 ~. 

IS ­
\ 


180 ­

lOS - ­

54 litres 
108 ­

1 

1 

14.+ litres', 

108 litres. 
72, ­

144 ­
108 ' ­

lOS ­

36.0 . J
. 
.•..• i

, 


.- . . 
., 
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ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOiR LOCAL 

PERSONNEL EUROPEEN 

AjJectations 

Par décision du : 
13 février -1941. - M. Bérard, administrateur-adjoint 

,de 1re classe des colonies, est nommé chef de la 
subdivision de Bassari, en remplacement de M. Barma, 
.adjoint des services civils. 

M. Barma .demeure affecté à la subdivision de 
Bassarien qualité d'adjoint au chef de la subdivision. 

M. Bérard, administrateur-adjoint de 1re classe des 
.colonies, chef de la subdivision de Bas.sari, est .provi­
,soirement affecté au cabinet du Commissaire de la 
République en qualité ·de chef-adjoint du c~binet. 

Par arrêté nO 88 du : 
23 février 1941. - Les rappels d'ancienneté pour 

'services militaires indiqués ci-dessous sont accordés 
aux fonçtionnaires dont les noms suivent: 

M. Thierry, surveillant de 3e classe des travaux 
publics: 1 an 6 mois. 

M. Oablin, oUl'rier d'art de 4e élasse des ü((J'aux 
}Jublics: 1 ail. 

PERSONNEL INDIGENE 

Amnistie 

Réintégration 

Fiar arrêté nO 101 du: 
27 février 1941. ~ Est réintégré dans le cadre local 

indigène du Togo, l'ex-commis d'administration de 
2e classe Dossah, Paul, bénéficiaire du décret d'amnis­
tie du 5 décembre 1937. . 

Le commis d'administration de 2e classe Dossah, 
Paul, conserve dàns son grade actuel une ancienneté 
de 1 an Il mois 2 jours. 

Relraites 

Par arrêté nO 84 du : 
20 février 1941. - Les allocàtions de retraite sui­

'vantes sont accordées aux agents des cadres' locaux 
indigènes. ci-après: . 

1o - Allocation de retraite pour ancienneté de ser­
'vice, au taux annuel de deux mille dix francs 
(2.01O .frs.), avec jouissance du 1" janvier 1941, 

.à M. Doh Reinhard,' infirmier-major de 3e classe, né 
vers .1888, à Todomé (Togo britannique), 32 ans,. 
·6 mOlS, 16 jours de services effectifs. 

20 - Allocation de retraite proportionnelle, au taux 
.annue.l de mille trois cent douze francs (1.312 frs.), 
·avec Jouissance du 1er janvier 1941, à M. Dovlo John 
-infirmier-major de 4e classe, né le 12 février 1898, -à 
Keta (Oold-Coast), 20 ans, 6 mois, 14 jours de 

..services effectifs. 

. 30 - Allocation de' retraite proportionnelle, au taux 
annuel de mille deux cent dix huit francs (1.218 frs.), 
avec jouissance du 27 janvier 1940, à M. Folly 
Pancréasus, mécanicien-conducteur de 3e classe, né le 
17 août 1886, à Porto-Séguro (Togo), 25 ans, 9 'mois 
de services effectifs. 

M.M. Doh Reinhard, Dovlo John et Folly Pancréasus 
continueront à percevoir les indemnités de charges de 
famille auxquelles ils avaient droit pendant leur acti­
vité, conformément à l'article 15 de l'arrêté du 17 dé­
c.:mbre 1937. 

DIVE.RS 

Licences 

Par arrêté nO 81 du: 
20 février 1941. - Sont accordées pour l'année 

1941 les autorisations supplémentaires de licen'ces 
ci-après: 

CERCLE DE LOMÉ 

Licence de 3e classe: 

Fiawo Léonard A. . . 1 à Tsévié 

CERCLE DU ÇENTRE: 

Licence de 3e élasse: 

Koucviakoue Alex . . 1 ·à Agou-gare 

Mutualité scolaire 

Par· arrête no' 70 du: 
12 février 1941. - Dans les conditions prévues à' 

l'article 3 de l'arrêté du 12 septembre 1936, il est 
créé une société de mutualité scolaire auprès de 
chacune des écoles de village suivantes: 

CERCLE DU NORD 

Subdivision de Sokodé: 

Niamtougou - Djabatauré - Cam bol". 

Subdivision de .Mango : 

Bidjenga. 

Permis de conduire" 

Par arrêté nO. 84 bis du: 
20 février 1941. - Est retiré définitivement le 

permis de conduire les automobiles no 685 délivré ie 
Il avril 1936 à M. Victor William. 

Toutefois ce dernier pourra solliciter un nouveau 
permis à l'expiration d'un délai d'un an après la 
signalure du présent arrêté. 

Rachat d. produits 

Par décision·no 138 du : 
1 

14 février 1941. - M. Roche, administrateur de 
3e classe des colonies, est nommé inspecteur des affai­
res administratives ad hoc, pour présider la commis­
sion mixte, à l'effet de contrôler: 

10 - Les stocks de produits de l'ancienne récÇ>lte 
(café) donf le rachat a été sollicité pa"la S. C. 0: A. 
et la S. O. O. O. suivant lettres en date des Il 
et 12 février 1941; 
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20 - Les stocks de palmistes de l'anciénne récolte 
dont le rachat a été sollicité par la Compag.nie Fran­
çaise de l'Afrique Occidentale par lettre en date du 
14 f,évrier 1941. 

SurveilIançe des prix 

Séance du 19 Février 1941 

Maison G, B,' Ollivant 

Drill Kakhi C 13/2613/1 : 

Prix de détail - la pièce , 100,00, 

Drill Kakhi C 13/2380: 

Prix de détail - 1. pièce 95,00 

Brocadits noirs: 

Prix de détail - la pièce 97,50 

Drill Kakhi C 13/2613/1 .­

Prix de détail - le yard 8,50 

Savon d'Abidjan 

Prix de détail le Kilog , 
les 700 grammes 
les 325 grammes 

9,10 
6,50 
3,25 

Prix de détail -

Brandy Randon : 

la bouteille 30,00 ' 

Pdles alimentaires assorties: 

Prix de détail - le kilogramme 12,85 

Maison S. G. G. G~ 

Pinceau,,'f à badigeon: 

Prix de détail - la pièce 21,75 

Pinceaux queue de Morue: 

a) - 18 lIgnes: 

Prix de détail - la pièce 7,00 

b) 15 lignes: 

Pril< de détail la pièce 5,75 

Soude Caustique: 

Prix de détail - le kilogramme , 6,50 

Villa/gre cie vin 

Prix de détail la bouteille de 0,75 logée 6,50 

Ge.ntiane Pican .­

Prix de détail - le litre. 36,25 

Ocre bleue outremer: 

'Prix de détail ~ le kilogramme ' 10,50 

Chaux vive .­

Prix de détail - le drum de 200 kilog. 450.00 
le drum de 100 kilog . 228,25 
le drum de 50 kilog, __ 147,00 
le drum de 25 kilog. 84,75 

Cigarettes Nationales: 

Prix de détail - la cartouche de 25 paquets. 
le paquet de 20 cigarettes 

Tabac Natiolu21 _­

Prix de détail - la .<lrtouche de 25 paquets 
le paquet de 40 grammes_ 

Banyuls, Trilles: 

Prix' de détail - la bouteille de t litre, 

Vermouth Nailly Prat: 

Prix de détail-la bouteille de 1 litre. 

Eau de vie d A.igle Old Braudy » 

Prix de détail la bouteille de 0'.74 

la bouteille de 0',35 


Haricots verts .: 


Prix de détail - la bolte 1/2_ 


Cœur de Celeri: 

Prix de détail ;"Ia boîte 1/2. 

Maison S. C. O. A. 

Vin rouge « Les Etriers 1) : 

Prix de détail ~ le litre 

Quinquina Dl1bonnel: 
" 

Prix de détail - la bouteille. 

, Qllillquina St. RaPhaël: 

Prix de détail - la bouteille. 

Amer Pican: 

Prix d,e,détail ~ la bouteille, 

Rhum Négrila .. 


Erix de détail la bouteille, 


Rhum MangQu"..'tan',s : 

Prix de détail - la bouteille. 

Petits pois .. 


Prix de détail - la holte 1i2 , 


Vin chateauneuf' du pape .­


Prix de détail - la bouteille, 


Vin moulin à t)enf: 

Prix de détail ~ la bouteille, 

Vin chablis: 

P~,ix de détail - la bouteille, 

Savon caduln " 

, Prix de détail - le pain , '. 

Ovonta/tine : 

Prix de détail - la boIte de 250 gramn.es, 

52,00 
2,15 ­

83,75 
3,35 

32,75 

34,50 

36,00 
20,00 

13,50_ 

11,25 

8,25 

27,50 

27,50 

44,00 

49,50 

46,00 

8,25 

33,00 

22,00 

25,00 

, 3,00 

15,50 
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Anis Pernod 4o~ : 

Prix de détail - la bouteille, 40,50 

Prix de détail 

Anis Pemod 45" 
la houteiHe. 44,00 

Bougies .­
Prix de délail ..... le paquet 5.50 

Crin végétal: 
Prix de dtftaH ;- le kilogn1mme. 4,40 

Cassoulet de midi .' 

Prix de détail -, 1. boîte, 13,75 

Prix de détail -

Geutiane Suze ,­

la bouteille. 35,00 

À Icodl de menthe Ricqlès 
Prix de détail - le· fbcon 

.. 
19,25 

Pippermint Get : 

Prix de délail - h. bouteille. 49,50 

Prix de. détail 

,"'acée/oille de '(qumes .­
la Qoite . 8,25 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET OOMMUNIOATIONS 

Avis 
relalif à 1. liealis.lion des sienalu••• 

Les pleces destinées à. être produites hors du 
Territoire ne doivent pas être et1)portées ou expédiées 
par les particulîers ni transmises par les autorité~ 
locales sans avoir été soumises à la légalisation du 
Gouverneur ou du fonctionnaire il qui il a délégu~ 
pouvoir à cet effet (le chef 'de son cabinet.) 

Préalablement à cette légalisation, ceUe du président 
du tribunal civil ou dll juge de paix doit être deman· 
dée pour les expéditions ou extraits des actes de 
l'état civil et de tous' actes établis par les notaires, 

Le public obtiendra dans les bureaux de l'adminis· 
tration tous renseignements complémentaires utiles au 
sujet des légalisations. 

Suce.ssions et Biens Vacanls 

ARRONDlSSE.IENT JUDICIAIRE DE LOMÉ 

Nil 3.1 du Sommier de consistance 

Conformément 'aux dispos,itions de l'article 12 

du Décret du 27 janvier 1855, concernant l'admi­
nistration des successions ·et biens vacants, 
il est donné avis' aux pers0!1nes intéressées de 

-I-I~:~ver~:.rede la s~~cess;o~-P;éSll~~e ,vacairtedE 
Monsieur DELRANC Lucien, Receveur des P:r.T, 

, de l'Afrique Equatoria'ie Française (A: E.' F.) n" 
le 13 Février 11197 à Sens (Yonne). décédé àl
l'Hôpital de Lomé le 7 Février '1941. 

Les personnes qu+j auraient des droits à 'hl 
successio~l sont invit~es à les faire vaioir <;t '"à cr 
jnstifier all curateur de l'arrondissement judiciair.

1 
de Lomé soussigné, . 

Les créanciers de ra succession sont invités ~ 

produire leul"s titres au Curnteuf, 

Lomé le 22 Février 1491 

Le Curateur l ... 

BER LIE. 

Etudo do Malt,. Raymond VIAU, A ....t défansour li lomé 

l'ENTE 
sur SAISIE-IMMOBILIÈRE 

\1 sera procédé, le Vendredi Vingt Huit Mars mil neu 
, cent quarante et un, à huit heures du matin, à l'audienc 

il des saisies-immobilières du Tribunal'de Première Ins 
l , tance de LOMÉ, séant en ladite ville, Palais de Justi"" 

I à l'adjudication au plus offrant et dernier enchérisseu , 
d'un 

IMMEUBLE URBAIN BATI 

sis à LOMÉ, immatriculé au Livre Foncier du Cercle d 
Lomé, sous le numéro Deux cent quatre vingt hui, 
Volume l, Folio Quatre vingt sept, consistant en u 
terrain urbain bâti, eIT forme de quadrilatère irrégulie 
d'une surface de 12 ares 41 ca., confrontant •.u Nord 1 
rue d'Alsace-Lorraine, à l'Est terrain à GBENYOH, a 
Sud terrain à Augustino de SOUZA. et à l'Ouest terrai 
à Amouzou FRANKLIN, sur lequel se trouve édifiée un 
maison à usage d'habitation élevée d'un' étage sur re, 
de·chaussée. 

, Cet immeuble a été saisi à la requête de M. Emma 
,1 nuelXésu SOTORMEY, Notable. demeurant à ACCR. 
1 (Gold.Coast), assisté de Maître Raymond VIALE, Ave 

cat-défenseur à LOMÉ, en l'étnde de qui il fait électio 
de domicile; 

Sur: 1") la dame Victoria Oedeviga GA BA, rever 
deuse, demeurant et domiciliée ~à LOMÉ; 

20) la dame Faith Oede GABA, revendeuse, deme! 
rant et domiciliée à LOMÉ; 

3") la dame Oebora Oede GABA, revendeuse. demc. 
rant et domiciliée à LOMÉ; ~ 

4') le sieur Ayité GABA, demeurant et domicilié 

,, LOMÉ; 
5") la dame Dina Dcde GABA, domiciliée à LOMI 

rue Alsace..Lorraine; 
pris en leur qualité d'héritiers de feu Henry Kué Agbc 
ta GABA; 
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,:,
En vertu: 1") d'un arrêt du Tribunal Colonial d'Appel 

.,de . LOMË,. en date du Six Juin mil_neuf cent trente· 
q~atre. ·visé pour exécution le Douze Août mil netif 

,cent. trente cinq, pâr Monsieur le Procureur de la 
Républiqlle, condamnant le sieur Henry Kué Agbota 

VABA au-paiement de la somme de QUATRE CENT 
CINQUANTE LIVRES STERLING (E 450.) outre les 
intérêts de ladite somme; 

2")' Du Bordereau analytique ..numéro quatre en date 
du dix Décembre mil neuf cent quarante, mentionné 
à la section IV du Titre Fonder numéro Deux cent 
quatre vingt huit de LOME, ledit bordereau portant 
mutation d.e propriété de l'immeuble au nom des héri- . 
'tiers de feu Henry Kué Agbot. GABA; 

3") D'une ordonnance mise à pied de requête, ren­
due par M. le Président du Tribunal de Première 
Instance de' LOMË, en date' du Vingt-six Oelobre 
mil neuf cent quarante, autorisant le requérant à pour­
suivre l'exécution du jugement sus-énoncé par la saisie 
de l'immeuble objet du Htre Fouder numéro Deux 
cen! quatre vingt huit du cercle de LOMË, ladite ordon­
nance enregistrée à" LO.'AË, le Vin15t hui't Odobre 
mil neuf cent quarante, folio Cinquante huit, numéro 
Sept cent. Heuf; 

4') D'un commandement valant saisie-immobilière 
du ministère de GINET Henri, Commissaire de Ppli. 
ce à LOMÉ, en date du vingt-quatre Décembre mil 
neuf cent quarante visé le même jour par M. l'Admi­
nistrateur-Maire" de la Commune-Mixte de LOMË et 
par M, le Conservateur de la Propriété Foncière, 
pour transcription, ledit commandement enregistré le 
ving't-quatre Décembre mil neuf cent quarante, folio 
Dix, numéro vingt-deux. 

I,.'adjudication aura lieu Sur la mise li prix de: 
VINGT MILLE FRANCS (Frs. 20.000,00). fixée 
par le créanCier poursuivant. 

Fait et rédigé par l'avocat-dèteluuN.u· soussigM, 
R, VIALE, 

.._-~._~..._-_.... 

Pour tous renseignemen~ s'adresser à Me Raymond VIALE, 
avocat-défenseur à' LOMe et au Greffe du Tribunal de Pre­
mière Instance de LOMÉ, où le Cahier des charges a été 
déposé . 

i:1 
1 AVIS 
. 

1..·. 

.Banque de l'Afrique Occidentale
li 

Siéqe social: 9 avenue de M•••ine- PARIS (8') 

Messieurs les actionnaires de la Banque de 
l'Afrique Occidentale sont convoqués en assem­
blée générale ordinaire le jendi 10 avril, '941, 

, dans une des salles de la maison Gavean, 45 rue 
• . de la Boétie à Paris (8<) pom' délibérer sur l'ordre 

du jour suivant: 

l' - Rapport du Conseil d'administration SUr 
les opérations de l'exercice '939-194° 

2" ,- Appl'Obations des comptes de l'exercice 

'939-1940 

3· - Election d'administrateurs. 

4" - Quitus à donner à deux anciens adminis­
• 	traleurs et quitus à donner à la succes­

sion d'un. administl'ateur décédé. 

Modifications apportées aux statuts de la 
Ba'nquc par application des articles 3 et 
4 de la loi du 9 décembre '940. 

L'assemblée glSnérale- Ol'dinaire se tiend";' à 
15 heures,' . 

G. KELLER 

Nota - En l'di.son de la réglementallon du tra!ù: p(Jstal~ 
il n"a pas été pôssihle Ci la Banque derAfrique Occidentale 
J"adresser de son Siège SocÎt:rI siliu} à Paris,cn zone occu­
pée. de.r convocations individuelles pour l'Ass.emhlée Géné­
rale, à ses actionnaires domù':jliés en zone flan occl/pic. aux 
Colonies ou .lI f étranger .. la présente insertion est /:JtIhliée 
pour remplacer ces convocations individuelles. 

..
.
, 

lMPR]MEj{fE DE. L'ÊCOLE PROF'ESSIONNELLE M. c. LOMÉ - ïOOO 


